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Installation classée 

soumise à autorisation n° 5216 

Pétitionnaire ! 

SA BERNARDY-CHIMIE Lo, 

ARRÊTÉ N° 4883. {GS 

autorisant la poursuite de l'exploitation 

d'une installation classée 

Le Préfet du Cher, 

VU le règlement du conseil n° 2569-93 du 1% février 1993 concernant la surveillance et le contrôle 
des transferts de déchets à l'entrée et à la sortie de la communauté européenne, 

VU la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 modifiée relative au régime et à la répartition des 
eaux et à la lutte contre leur pollution, 

VU la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée relative à l'élimination des déchets et à la 
récupération des matériaux, 

VU la ioi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la 
protection de l'environnement, | 

VU la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, à la protection 
de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs, 

VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l'eau, 

VU la loi n° 92-1444 du 34 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, 

| VU le décret du 20 mai 1953, modifié notamment par le décret du 7 juillet 1992, le décret 
n° 93-1412 du 29 décembre 1993, le décret n° 96-197 du 11 mars 1996 et le décret n° 97-1116 du 

27 novembre 1997, pris pour l'application de l'article 5 de la loi du 19 décembre 1917 relative aux 

établissements dangereux, insalubres où incommodes constituant la nomenclature des installations 

classées par l'effet de l'article 44 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour l'application de la loi n° 76-663 

du 19 juillet 1976 précitée, 

VU le décret n° 78-779 du 17 juillet 1978 portant règlement de la construction du matériel 
électrique utilisable en atmosphère explosive, 

VU je décret n° 79-981 du 21 novembre 1979-modifié portant réglementation de la récupération 
des huiles usagées, 
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VU le décret n° 87-59 du 2 février 1987 modifié relatif à la mise sur le marché, à l'utilisation et à 
l'élimination des polychlorobiphényles et polychloroterphényles par des entreprises agréées, 

VU le décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 modifié pris pour l'exécution des dispositions du 
livre Il du code du travail (titre III : hygiène, sécurité et conditions de travail) en ce qui concerne la 
protection des travailleurs dans les établissements mettant en œuvre des courants électriques, 

VU le décret n° 93-1410 du 29 décembre 1993 fixant les modalités d'exercice du droit à 
l'information en matière de déchets prévues à l'article 3-1 de la loi du 15 juillet 1975, 

VU le décret n° 84-609 du 13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballage dont les 
détenteurs finaux ne sont pas les ménages, 

VU le décret n° 95-79 du 28 janvier 1995 fixant les prescriptions prévues par l'article 2 de la loi 
n° 92-1444 du 31 décembre 1992 susvisée et relatives aux objets bruyants et aux dispositifs 
d'insonorisation, 

VU le décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route, au négoce et au courtage 
de déchets, à 

VU l'arrêté ministériel du 21 novembre 1979 relatif aux conditions de ramassage des huiles 
usagées, 

VU l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 relatif à la réglementation des installations électriques 
des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de 
présenter des risques d'explosion, 

VU l'arrêté du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination de déchets générateurs 
de nuisances, 

VU l'arrêté du 10 juillet 1990 relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les 
eaux souterraines en provenance des installations classées, 

VU les arrêtés ministériels du 18 décembre 1992 relatifs au stockage de certains déchets 
industriels spéciaux ultimes et stabilisés, 

VU l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines 
installations classées, : 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et 
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses, 

VU l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les: 
installations classées pour la protection de l'environnement, 

  

VU l'arrêté du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux matériels et engins 
de chantier, - 

VU les arrêtés du 12 mai 1997 relatifs à la limitation des émissions sonores des moto- 
compresseurs, des groupes électrogènes de puissance, des groupes électrogènes de sondage, des 
grues à tour, des marteaux-piqueurs et des brise-béton, des pelles hydrauliques, des pelles à câbies, 
des bouteurs, des chargeuses et des chargeuses-pelleteuses, 

VU l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation, 

VU l'arrêté ministériel du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et 
de leurs équipements annexes, 

…  
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VU l'arrêté du 12 août 1998 relatif à la composition du dossier de déclaration et au récépissé de 
déclaration pour l'exercice de l'activité de transport de déchets, 

VU l'arrêté du 17 août 1998 modifiant l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la 

consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection 
de l'environnement soumises à autorisation, 

VU l'arrêté du 9 septembre 1998 relatif à la composition du dossier de déclaration et au 
récépissé de déclaration pour l'exercice de l'activité de négoce et courtage de déchets, 

VU les circulaire et instruction de M. le Ministre de l'intérieur et de la Décentralisation du 12 juillet 

1985 relative à la nouvelle planification des secours en matière de risques technologiques et aux plans 
d'intervention en cas d'accidents liés aux risques technologiques, 

VU la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU l'arrêté préfectoral du 22 septembre 1982 autorisant la SA Bernardy-Chimie, sise à 

Thénioux, à exploiter une installation d'élimination de déchets industriels sur le territoire de la commune 
de Thénioux, au lieu-dit "Launay", 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 27 décembre 1984 autorisant la SA Bernardy-Chimie, 
sise à Thénioux, à exploiter à cette adresse, dans l'enceinte de son enireprise, un dépôt de gaz 
combustibles liquéfiés, 

Ne VU le récépissé n° 5216 délivré le 19 décembre 1986 à la SA Bernardy-Chimie relatif à 
- l'exploitation d'un transformateur aux polychlorobiphényles d'une puissance de 315 KVA contenant 

455 kg de pyralène, situé à Thénioux, 

VU la demande de régularisation administrative en date du 24 octobre 1995, déposée en 

préfecture le 7 novembre 1995 et complétée les 12 juin 1996, 21 novembre 1997 et 2 février 1998, 

présentée par M. Jean-Luc DEBARGE, chef d'établissement de la SA Bernardy-Chimie, dont le siège 
social est situé 12 route de Tours à Fhénioux (18100), en vue d'être autorisé à poursuivre l'exploitation 
d'une unité de fabrication de produits chimiques à l'adresse indiquée ci-dessus, 

VU les plans et documents inclus dans le dossier de demande, 

VU le rapport de M. l'inspecteur des installations classées en date du 28 janvier 1998, 

VU l'ordonnance de M. le Président du tribunal administratif d'Orléans en date du 9 avril 1998 

désignant M. Claude ROUILLAC, ingénieur chimiste en retraite, en qualité de commissaire-enquêteur, 

VU l'arrêté préfectoral du 29 avril 1998 prescrivant la mise à l'enquête publique du projet du 
25 mai 1998 inclus au 26 juin 1998 inclus dans les communes de Thénioux, Méry-sur-Cher, Saint- 

Georges sur la Prée et Châtres-sur-Cher (41), 

VU la délibération du conseil municipal de Méry-sur-Cher en date du 29 mai 1998, 

VU la délibération du conseil municipal de Saint-Georges sur la Prée en date du 19 juin 1998, 

VU la délibération du conseil municipal de Thénioux en date du 24 juin 1998, 

VU la délibération du conseil municipal de Châtres-sur-Cher en date du 25 juin 1998, 

VU l'avis émis par M. le directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation 

professionnelle le 7 mai 1998, 

VU l'avis émis par M. le directeur départemental de l'agriculture st de la forêt le 20 mai 1988, 

ne  



-4- 

VU l'avis émis par M. le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales le 25 mai 
1998, 

VU l'avis émis par M. le chef du service interministériel des affaires civiles et économiques de 
défense et de protection civile le 5 juin 1998, 

VU favis émis par M. le directeur départemental de l'équipement le 3 juillet 1998, 

VU l'avis de M. le directeur de l'institut national des appellations d'origine le 20 juillet 1998, 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées en date du 1° décembre 1998, 

VU l'avis favorable émis par le conseil départemental d'hygiène au cours de sa séance du 

18 décembre 1998, 

CONSIDÉRANT que l'établissement exploité par la société Bernardy-Chimie constitue une 

installation classée : 

* soumise à autorisation visée sous les n°% 167.c, 1111.8°.b, 1176, 1200.1°.b, 1450.2°.a et 1611.1° de 

la nomenclature des installations classées, 

* et soumise à déclaration visée sous les n° 211.B.1°, 1180.1°, 1200.2°.c, 2515.2°, 2910.A.2° et 

2920.2°.b de la nomenclature des installations classées, 

CONSIDÉRANT que la société Bernardy-Chimie n'a pas formulé d'observation sur le projet 

. d'arrêté qui lui a été transmis le 22 février 1999, dans le délai réglementaire de 15 jours, 

SUR la proposition du Secrétaire Général de la préfecture, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1° - CARACTÉRISTIQUES DE L'ETABLISSEMENT 

1.1 - AUTORISATION 

La société Bernardy-Chimie, dont le siège social est situé route de Tours à Thénioux, au lieu-dit 

“Launay”, est autorisée à poursuivre ses activités implantées à la même adresse et comprenant les 
installations classées pour la protection de l'environnement visées par l'article 1.2 du présent arrêté. 

1.2 - NATURE DES ACTIVITÉS 

1.2.1 - Liste des installations classées de l'établissement 

  Autorisation 

  

Numéro Désignation des activités ou Caractéristiques 
de installations visées par la nomenclature de l'installation ou 

rubrique Déclaration 
5 

1111-3°-b | Emploi ou stockage de substances ou préparations | Projet fabrication SrS à A 

très toxiques telles que définies à la rubrique 1000, à | partir de H2S 
l'exclusion des substances et préparations visées | Stock max : 200 kg 

explicitement ou par famille par d’autres rubriques de 

la nomenclature et à l'exclusion de l'uranium et de 

S ses composés. 
Gaz ou gaz liquéfié : la quantité totale susceptible 
d'être présente dans l'installation étant supérieure ou 
égale à 50-kg mais inférieure à 20t           
   



  

167-C Traitement de déchets industriels provenant 
d'installations classées 

Bains usés chlorhydriques 
gravure sur cuivre 
industrie électronique 

Bains usés de cuivre 

tétramine en solution 
ammoniacale industrie 
électronique 
Bains usés cuivriques en 

milieu nitrique.. 4 500 tan 
  

1176 Fabrication industrielle de composés d’antimoine, 
argent, baryum, bore, cadmium, chrome, cobal, 
cuivre, étain (à l'exclusion des composés organo- 

stanniques), molybdène, nickel, plomb, tellure, titane, 
vanadium, zinc 

Fabrication de composés 

du baryum : nitrate 

peroxyde, oxalate, stéarate, 

acétate 

Fabrication de dérivés du 

chrome 

Fabrication de composés 

du cuivre : iodure 

carbonate, acétate, 

chromite, oxyde octoate, 

hydroxyde, nitrate, stéarate 

et pyrophosphate 

Fabrication de composés 
du zinc acétate, 

carbonate, nitrate, stéarate, 

béhénate, peroxyde 
Fabrication de stéarate de 

nickel. 
  

1611-1° Emploi ou stockage d'acide acétique à plus de 50 % 
en poids d'acide, chlorhydrique à plus de 20 %, 

formique à plus de 50 %, nitrique à plus de 25 % 
mais à moins de 70 %, picrique à moins de 70 %, 

suifurique à plus de 25 %, anhydre acétique : 
la quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant supérieure à 250 t 

Acide acétique à 80% : 

64 m° soit 67 t 

Acide chlorhydrique : 25 m° 

soit 29,5 t 
Jus cuivrique acide : 225 m° 
soit 278 t . 

Acide nitrique à 572% : 

35 mé soit 47 t 

Total : 421,57T 
  

1200-1°-b Substances et préparations comburantes telles que 

définies à la rubrique 1000 à l'exclusion des 

substances visées nominativement ou par famille 
dans d’autres rubriques 

Fabrication. La quantité susceptible d'être présente 

dans l'installation étant inférieure à 200 t 

Fabrication CaO2 : stock 

max=8t 

Fabrication peroxydes et 
nitrates de strontium : stock 

max =8t 

Fabrication nitrate de 

magnésium : 

stock max = 1,5t 

Fabrication de chlorates et 

perchlorates 
alcalino-terreux : stock max 

=7,5t 

Total: 26t 

Fabrication de dérivés du 

baryum, cuivre, zinc visée 

par la rubrique 1176 
    1450-29-a   Emploi ou stockage de solides facilement 

inflammables à l’exciusion des substances visées 
explicitement par d'autres rubriques la quantité totale 
susceptible -d'être présente dans l'installation -étant 

supérieure ou égale à 1t   Négoce magnésium 
stabilisé : 
stock max = 1,5t 

AT,   
  

   



  

  

  

  

  

  

  

    

1200-2°-c | Substances et préparations comburantes telles que | Total fabrication : 25 t D 

définies à la rubrique 1000 à l'exclusion des | Stock max peroxyde de 

substances visées nominativement ou par famille | strontium : 12t 
dans d'autres rubriques Futur stock H202 : 25t 
Emploi ou stockage. La quantité susceptible d'être | Totai=62t 

présente dans l'installation étant supérieure où égale 

à 2 t mais inférieure à 100 t 

211-B-1° Dépôts de gaz combustibles liquéfiés dont la | Citerne propane liquéfié : D 

pression absolue de vapeur à 15°C est supérieure à | V= 50 m° 

1 015 millibars, à l'exception de l'hydrogène : 
gaz maintenus liquéfiés en réservoirs fixes, la 
capacité nominale totale du dépôt étant supérieure 

à 12 m° mais inférieure ou égale à 120 m° 

2910-A-2 | Combustion, lorsque l'installation consomme | Chaudière Babcock D 
exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz | propane : 2 053 kW 
naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul | Chaudière Rantigny 
domestique, du charbon, des fiouls lourds ou de la | Unitherm propane : 

biomasse, à l'exclusion des installations visées par. | 3 704 KW 

d'autres rubriques de la nomenclature pour 
lesquelles la combustion participe à la fusion, la 

cuisson ou au traitement en mélange avec des gaz 
de combustion, des matières entrantes, si la | Armoire séchante propane 

puissance thermique maximale de l'installation est | : 130 KW 

supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW Total : 5,76 MW 

2515-29 Broyage, concassage,  criblage, ensachage, | Machines fixes de broyage D 
pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange de | : 119,7 KW 
pierres, cailloux, minerais et autres produits | Tamisages : 5, 6 kW 
minéraux naturels ou artificiels : Pulvérisation : 0,15 KW 
la puissance installée de l'ensemble des machines | Total : 125,45 KW 

fixes  concourant au fonctionnement des 
installations étant supérieure à 40 KW, mais 

inférieure à 200 kW 

1180-1° Polychlorobiphényies, polychloroterphényles : Transformateur au D 
Utilisation de composants, appareils et matériels | pyralène contenant 455 kg 

imprégnés ou stockage de produits neufs contenant | de pyralène 

plus de 30 | de produits 

2920-2-b | Installations de réfrigération ou compression | Groupe froids (fréon) : P 485 D 

fonctionnant à des pressions manométriques | kW 
supérieures à 10° Pa: 2 compresseurs air 
Dans tous les autres cas, si la puissance absorbée | comprimé : P = 50 kW 
est supérieure à 60 KW mais inférieure ou égale à | Total = 95 KW 

500 kW 

1156 Emploi ou stockage des oxydes d'azote autres que | Bouteille N20 alimentation NC 
l'hémioxyde d'azote, spectro : 34 kg 

la quantité totale susceptible d’être présente dans 

l'installation étant inférieure à 200 kg, 

211-B-2° | Dépôts de gaz combustibles liquéfiés dont la | Stockage maximal de 42 NC 

pression absolue de vapeur à 15° C est supérieure | bouteilles de 13kg de 
à 1 015 millibars, à l'exception de l'hydrogène : propane 

en bouteille et en conteneurs, la capacité nominale | Total : 550 kg   du dépôt étant inférieure à 2 500 kg     
  

   



  

  

  

            

1430 et Dépôts aériens de liquides inflammables de la | Total solvants première NC 

253 catégorie de référence catégorie 1m 
représentant une capacité nominale totale inférieure | (cyclohexanone, 
à 10m éthylglycol, méthyle iso, 

butyle cétone, CET 2) 
Fioul domestique : 2 m° 

1630 Emploi ou stockage de lessives de soude. Le | Stock max lessive de NC 
liquide renfermant plus de 20% en poids | soude à 30 % : 30 n° soit 

d'hydroxyde de sodium ou de potassium. AO t 
La quantité totale susceptible d’être présente dans 

l'installation étant inférieure à 100 t 

1131-1° Emploi ou stockage de substances et préparations | SrCrO4 visé par la rubrique NC 

toxiques telles que définies à la rubrique 1000, à | 1176 NiO visé par les 
l'exclusion des substances et préparations visées | rubriques 1150 et: 1176 
explicitement ou par famille par d'autres rubriques | Stock NaF : 800 kg 
de la nomenclature ainsi que du méthanol. Total non visé : 0,81 

Substances et préparations solides ; la quantité 

totale susceptible d’être présente dans l'installation 

étant inférieure à 5t 

1418-3° Stockage ou emploi d'acétylène. La quantité | 2 bouteilles de 8 m° pour la NC 

susceptible d'être présente dans l'installation étant : | soudure 
inférieure à 100 kg 14 bouteille de 6m° pour 

\ alimentation 
spectrophotomètre 

  

Avec : À = Autorisation D = Déclaration NC = Non Classable 

Les déchets proviendront du territoire national et pour une faible part de pays frontaliers. Dans 

ce cas, l'importation de ces déchets se fera dans le respect du règlement Européen CEE n° 259/93 du 

1% février 1993. 

1.2.2 - Autres installations 

Le présent arrêté s'applique également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement qui, mentionnés ou non à la nomenclature des installations classées, sont de nature par 

leur proximité ou leur connexité avec une installation citée à l'article 1.2.1 à modifier les dangers ou les 
inconvénients de cette installation. 

1.2.3 - Aménagements 

Les installations sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données 
techniques contenus dans les dossiers déposés par l'exploitant dans la mesure où ils ne sont pas 
contraires aux dispositions du présent arrêté. 

1.2.4 - Réglementation 

#$ 

L'autorisation est accordée à ces conditions et sous réserve du respect des prescriptions du 
présent arrêté ainsi que des autres réglementations en vigueur. 

ARTICLE 2 - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES GÉNÉRALES APPLICABLES A 

L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

2.1 - MODIFICATIONS 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur 

voisinage de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet du Cher avec tous les 

éléments d'appréciation.  



2.2 - DÉCLARATION DES INCIDENTS ET ACCIDENTS 

Tout accident où incident susceptible, par ses conséquences directes où son développement 
prévisible, de porter atteinte aux intérêts visés à l'article 1° de la loi du 19 juillet 1976 modifiée, sera 
déclaré dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées, en précisant les effets 
prévisibles sur les personnes et l'environnement. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte 
tenu de l'analyse des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document 
transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

2.3 - CONTRÔLES ET ANALYSES (INOPINÉS OÙ NON) 

Tous les contrôles et analyses sont exécutés par des organismes agréés, à l'exclusion des 
analyses réalisées en autosurveiflance, 

Les contrôles périodiques prévus par le présent arrêté doivent être réalisés durant les périodes 
de fonctionnement normal des installations contrôlées. Les frais occasionnés par ces contrôles sont à la 
charge de l'exploitant. 

Des mesures et analyses exécutées au moins une fois par an par un organisme compétent 
servent à valider les dispositifs d'autosurveillance utilisés par l'exploitant. 

Des contrôles, prélèvements et analyses inopinés d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou 
de sols peuvent être exécutés à la demande de l'inspection des installations classées pour vérifier le 
respect des prescriptions d'un texte réglementaire pris au titre de la législation sur les installations 

.… Classées. Tous les frais occasionnés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Un état récapitulatif de l'ensemble des analyses et mesures effectuées sur les rejets liquides et 
gazeux sera adressé chaque année, avant le 1% mars, à l'inspection des installations classées. 

Cet état sera accompagné de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi 
que sur les actions correctives mises en œuvre où envisagées. 

2.4 - CESSATION DÉFINITIVE D'ACTIVITÉ 

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il adresse au Préfet, dans les 
délais fixés à l'article 34.1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, à savoir au moins un 
mois avant celui-ci, un dossier comprenant le plan mis à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi 
qu'un mémoire sur l'état du site. 

Le site de l'installation devra être remis dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers 
ou inconvénients prévus à l'article 1° de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée. 

2.5 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant assure l'intégration esthétique du site dans son environnement. 

L'ensemble du site doit être maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en 
permanence. 

2.6 - TAXES ET REDEVANCES 

L'exploitant est assujetti à la redevance annuelle des installations classées au titre des rubriques 
n® 111.3°.b, 167.c, 1176, 1450.2°.a, 1200.1°.b.  
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ARTICLE 3 - DISPOSITIONS TECHNIQUES GÉNÉRALES APPLICABLES A L'ENSEMBLE 
DE L'ETABLISSEMENT 

3.1 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 

3.1.1 - Prélèvements d'eaux 

L'exploitant établit un bilan annuel des utilisations d'eau à partir des relevés réguliers de ses 

consommations. Ce bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisables. 

Le relevé des volumes est effectué journellement et retranscrit sur un registre éventuellement 
informatisé. 

Les prélèvements d'eau dans le milieu, qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie, sont 

limités à:  -600 m°/j 

Le prélèvement dans lé milieu naturel se fera au captage de la Roussellerie. 

La mise hors service d'un forage est portée à la connaissance de l'inspection des installations 
classées. 

3.1.2 - Nature des effluents 

Les eaux usées domestiques des sanitaires et des lavabos sont traitées en conformité avec les 

règles sanitaires et d'assainissement en vigueur. 

Les eaux pluviales non polluées sont collectées et dirigées vers le fossé est du site. 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des 
hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants seront collectées vers un bassin d'orage de 
100 m° capable de retenir ces produits. Ces eaux seront contrôlées avant rejet dans le milieu naturel. Le 

rejet résiduel sera conforme aux spécifications de l'article 3.1.8. du présent arrêté. 

Les eaux industrielles provenant des ateliers feront toutes l'objet de traitements spécifiques tels 
que définis dans le dossier de demande d'autorisation. Ces effluents seront contrôlés en continu avant rejet 

direct au Cher. Ce rejet sera conforme aux spécifications de l'article 3.1.8. 

Les eaux de refroidissement seront en circuit fermé. 

3.1.3 - Collecte des effluents liquides 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau 

collectif externe ou d'un autre site industriel. 

Un plan des réseaux de collecte des effluents et des canalisations de transport de produits 
dangereux, faisant apparaître notamment : les secteurs collectés, les points de branchement, l'origine et la 
distribution de l'eau d'alimentation, regards, avaloirs, poste de relevage, poste de mesure, vannes 

manuelles et automatiques, les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnection, isolement 
de la distribution alimentaire …), les ouvrages d'épuration et les points de rejet de toute nature doit être 
établi, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et daté. I! sera tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Les réseaux de collecte doivent être du type séparatif. 

3.1.4 - Traitement des effluents 

L'exploitant doit prendre des dispositions, en cas d'indisponibilité ou de dysfonctionnement des 
installations de traitement, pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les 
fabrications concernées. 

1.  
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Les installations de traitement sont conçues de façon à faire face aux variations des 

caractéristiques des effluents bruts (débit, température.) y compris en période de démarrage ou d'arrêt 
des unités de production. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées par un personnel compétent. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite : elle ne peut en aucun cas être 
considérée comme un moyen de traitement. 

3.1.5 - Définition et aménagement des points de rejet 

Le rejet direct ou indirect d'eaux résiduaires, même traitées, dans la nappe souterraine est interdit, 

conformément à l'arrêté ministériel du 10 juillet 1990 modifié. 

Les eaux pluviales non polluées sont rejetées dans le contre fossé du canal. 

Les eaux de ruissellement des zones imperméabilisées après contrôle et les effluents des ateliers 
(eaux réactionnelles, eaux de lavage) après traitement et contrôle seront rejetés directement dans la rivière 
"Le Cher”. 

Sur chaque canalisation de rejet d'efflients sont prévus un point permettant de prélever des 

échantillons et des points permettant des mesures (débit, température, concentration en polluants...). 

Ces points sont aisément accessibles et aménagés de manière à permettre l'exécution de 
prélèvements dans l'effluent en toute sécurité. 

Le système installé sur la canalisation de rejets des eaux industrielles devra être automatique et 
. permettre le prélèvement d'un échantillon représentatif d'une journée. 

Les ouvrages de rejets sont conçus et réalisés de façon : 

- à assurer une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur, 

- à limiter la perturbation du milieu aux abords du point de rejet. 

3.1.6 - Echéancier 

Les équipements et les installations de traitement définis dans le dossier de demande 
d'autorisation, nécessaires à la gestion des effluents et des reiets de l'établissement seront mis en œuvre 
dans le respect de léchéancier suivant : 

  

  

      

Nature de l'opération Délai 

Recyclage des eaux de refroidissement fin 1998 

Traitement des effluents de l'atelier cuivre fn du 1 trimestre 1999 

Traitement des effluents des autres ateliers fin 1999 

Reiet direct dans le Cher fin du 1* semestre 2000 
Etude de la pollution carbonée fin du 1% semestre 2000 

Réalisation d'une rétention de confinement des eaux pluviales fin de l'année 2001 
  

3.1.7 - Qualités générales des effluents rejetés 

Les effluents devront être exempits : 

- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement, 

après mélange avec d'autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables. 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement où indirectement, après mélange avec d'autres effluents 

seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

…  



-11- 

- de matière flottante. 

3.1.8 - Limite de rejet 

L'ensemble des rejets du site doit respecter les valeurs limites et caractéristiques suivantes : 

- température : < 30°C 

- pH : compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation chimique) 

- couleur : modification de la coloration du milieu récepteur inférieure à 100 mg Pt 

- volume maximal sur 24 h : 400 m°. 

La concentration journalière et le flux journalier de chacun des principaux polluants seront 

inférieurs ou égaux aux valeurs prévues dans le tableau suivant : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètres Normes Concentration Flux journalier 

maximale {mg/}) maximum 

MES NF EN 872 100 15 kg/ 

DCO NF T 90 101 300 100 kg 

DB05 NF T 90 103 100 30 kg/ 

Cuivre NF T 90 022, FD T 90 112, FDT 90 119, ISO 11 885 1 - 

Aluminium FD T 90 119, SIO 11 885, ASTM 8.57.79 5 - 

Chrome hexavalent 0,1 - 

| Chrome total NF EN 1 233, DT T 90 112, FD T 90 119, ISO 11 885 1,5 - 

[Zinc FD T 90 112, ISO 11 885 2 - 
Baryum 10 - 

Azote global 30 - 

jeogarbures NE T 90 114 10 - 
Fer NF T 91 017, FD T 90 112, ISO 11 885 2 - 

Fluor et composés 15 - 

Nickel FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11 885 2 -           
  

3.1.9 - Surveillance des rejets liquides - autosurveiilance 

Un contrôle annuel des eaux pluviales issues des toitures est effectué. Les paramètres à 

analyser sont ceux prévus à l'article 3.1.8. 

Avant tout rejet au milieu naturel des eaux de ruissellement des zones imperméabilisées, un 

contrôle portant sur les paramètres prévus à l'article 3.1.8. est effectué. 

L'exploitant effectue quotidiennement des analyses des rejets industriels portant sur les 

paramètres prévus à l'article 3.1.8. 

$ 

Les résultats des mesures sont transmis à l'inspection des installations classées, accompagnés 

des informations sur les causes des dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives mises 
en œuvre où envisagées. 

La fréquence de ces contrôles peut être modifiée à l'initiative de l'inspecteur des installations 
classées. 

Tous les résultats de ces contrôles sont archivés par l'exploitant pendant une durée d'au moins 
Sans. 

… 

D
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3.1.10 - Prévention des pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées seront prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident de 
fonctionnement se produisant dans l'enceinte de l'établissement, déversement de matières qui par leurs 
caractéristiques et quantités seraient susceptibles d'entraîner des conséquences notables sur le milieu 
naturel récepteur. 

Les unités, parties d'unités, stockages fixes ou mobiles à poste fixe ainsi que les aires de 
transvasement doivent être associées à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal 
à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires qui 
devront être parfaitement étanches et adaptés aux produits qu’ils contiennent. 

Pour le stockage de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 litres, la capacité 
de rétention doit être au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts sans être inférieure à 800 litres ou à la 
capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. 

Les capacités de rétention comme les canalisations de transport de produits dangereux et les 
.… réseaux de collecte des effluents doivent être étanches et résister à l'action physique et chimique des 

fluides qu'ils pourraient contenir. Il en est de même pour les dispositifs d'obturation associés qui doivent 
être maintenus fermés. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés 
à une même rétention. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et de limiteurs de remplissage. 

Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres produits toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse 

maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées par l'arrêté du 
22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et leurs équipements annexes. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes, de stockage et de 

manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) doivent être étanches 

et reliées à des rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué sur des aires de 
circulation étanches, avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des 
emballages (arrimage ou éventrement des füts ...). 

Les canalisations et les égouts véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables où 
susceptibles de l'être comportent une protection efficace contre le danger de propagation de flamme. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions 
conformes à la réglementation en vigueur ou doivent être éliminés comme les déchets. 

3.1.11 - Etiquetage - Données de sécurité 

L'exploitant constitue un registre des fiches de données de sécurité des produits présents sur le 
site. Ce registre sera tenu. à la disposition de l'inspection des :installations classées ainsi que des 

services d'incendie et de secours. 

…  
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3.1.12 - Confinement des eaux polluées accidentellement 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir des eaux polluées lors d'un accident ou 
d'un incendie sont raccordés à un bassin de confinement étanche d'une capacité minimum de 100 m°, 

où équipés de systèmes d'obturation permettant de maintenir ces eaux sur le site. Ces dispositifs sont 
maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et à partir d'un 
poste de commande. Leur entretien et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

Le premier flot (10 mm) des eaux pluviales susceptibles d'être polluées est collecté dans un 

bassin de confinement d'une capacité minimum de 100 m°, équipé d'un déversoir d'orage placé en tête. 

Les bassins, qui peuvent être confondus, sont maintenus en temps normal au niveau permettant 
une pleine capacité d'utilisation. 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées dans le milieu récepteur qu'après contrôle de 

leur qualité et si besoin traitement approprié. Leur rejet doit respecter les limites fixées par le présent 
arrêté. 

Si leur charge polluante les rend incompatibles avec un rejet dans les limites autorisées après 
traitement, elles sont évacuées comme des déchets industriels spéciaux. 

3.1.13 - Surveillance des eaux souterraines 

La qualité des eaux souterraines susceptibles d'être polluées par l'établissement fera l'objet 
d'une surveillance. Les points de prélèvement pour ces contrôles sont localisés comme suit : 

- piézomètre amont de l'usine, 
- piézomètre en aval hydraulique de l'usine (en bordure du canal du Berry), 

- puits du château, 

- forage. 

Pour chacun des points de contrôle, l'exploitant fait procéder à une analyse semestrielle. 

Les paramètres à analyser sont la DCO, la DBOS, les chlorures, le sodium, le Cuivre, le 

strontium, le Baryum, le chrome, le zinc. Les résultats sont communiqués à l'inspecteur des installations 

classées. 

En cas d'évolution défavorable et significative d'un paramètre mesuré constatée par l'exploitant 
et l'inspecteur des installations classées, les analyses périodiques effectuées sont renouvelées pour ce 
qui concerne le paramètre en cause et éventuellement complétées par d'autres. 

Dans le cas ou une dégradation significative de la qualité des eaux souterraines est observée, 
l'exploitant, en accord avec l'inspecteur des installations classées, met en place un plan d'action et de 

surveillance renforcée. 

L'exploitant adresse, à une fréquence déterminée par l'inspecteur des installations classées, un 
rapport circonstancié sur les observations obtenues en application du plan de surveillance renforcé. 

3.1.14 - Surveillance des'sols 

L'exploitant fera procéder par un organisme agréé à un bilan de la qualité des sols du site, 
suivant des modalités pratiques définies en accord avec l'inspection des installations classées. 

Le bilan, destiné à vérifier l'efficacité des traitements déjà réalisés, sera transmis à l'inspection 
des installations classées avant la fin du premier trimestre 1999. 

Si nécessaire, des mesures complémentaires seront mises en œuvre par l'exploitant pour 

assurer la protection ou le traitement des terrains présentant encore un caractère polluant. 

.  
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Des analyses complémentaires seront également effectuées sur les terrains occupés 
actuellement par les boues de décantation et les lagunes lorsque ceux-ci seront libérés. 

3.1.15 - Conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en mesure 
de fournir dans les délais les plus brefs, tous les renseignements connus dont il dispose permettant de 
déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, 
les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 

La toxicité et les effets des produits rejetés, 

Leur évolution et conditions de dispersion dans le milieu naturel, 

La définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles 
d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 

Les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 

Les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées à 

cette pollution, 
®& Les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

6
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L'ensemble des dispositions prises et les éléments bibliographiques rassemblés par l'exploitant 

pour satisfaire aux prescriptions ci-dessus feront l'objet d'un dossier de lutte contre la pollution des eaux 
de surface, (transmis à l'inspecteur des installations classées) et régulièrement mis à jour pour tenir 
compte de l'évolution des connaissances et des techniques. 

3.2 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

3.2.1 - Captation 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs doivent, dans la mesure du possible, être captés à la 

source et canalisés. 

Ces dispositifs de collecte et canalisation, après épuration des gaz collectés, sont munis 

d'orifices obturables et accessibles aux fins des analyses précisées par le présent arrêté où la 

réglementation en vigueur. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à 
l'atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des gaz dans 
l'atmosphère. 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être 
munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser les émissions pour autant que la technologie 

disponible et l'implantation des installations le permettent et dans le respect des règles relatives à 
l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

L'ensemble de ces installations ne doit pas entraîner de risque d'incendie et d'explosion. 

3.2.2 - Traitement des rejets 

8.2.,2.1 - Emissions diffuses 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les dispositions nécessaires pour prévenir les 

envols de poussières et matières diverses sont prises, à savoir : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules doivent être aménagées (formes de 

pente, revêtement, etc.) et convenablement nettoyées, 

-.Jes véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dépôt de poussières ou de boue sur 

les voies de circulation, 

.  
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- les dépôts au sol ou les terrains à l'état nu susceptibles de créer une source d'émission en période 
sèche notamment sont traités en conséquence. 

3.2.2.2 - Installations de traitement 

Les installations de traitement sont conçues, entretenues, exploitées et surveillées de manière à 
respecter les seuils de rejet et les capacités d'épuration déterminées lors de leur implantation 
(notamment pendant les périodes d'arrêt et de démarrage de l'installation). 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être 
privilégiés pour l'évacuation des effluents. 

3.2.3 - Valeurs limites de rejet 

3.2.3.1 - Définitions 

Pour les valeurs limites de rejet fixées par le présent arrêté : 

- le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 

normalisées de température (273 K) et de pression (101,3 k Pa) après déduction de la vapeur d'eau 
(gaz secs), 

- les concentrations sont exprimées en masse par mètre cube rapportée aux même conditions 
normalisées et lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence en oxygène ou gaz carbonique. 

Pour les installations de séchage, les mesures se font sur gaz humides. 

3.2.3.2 - Conditions particulières des rejets à l'atmosphère 

Les caractéristiques des rejets à l'atmosphère, directs ou après traitement et notamment les flux 
des principaux polluants, sont inférieures ou égales aux valeurs suivantes : 

  

  

- poussières totales : 100 mg/Nm si le flux horaire < 1 kg/h, 
- ammoniac Flux horaire < 100 g/h 
- chlorure d'hydrogène et 
composés inorganiques gazeux du chlore Flux horaire < 1 kg/h 

- métaux et leurs composés / f 
Cr + Co + Cu +Zn Flux horaire < 1 kg/h  } ‘   

3.2.3.3 - Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 

effluents. 

Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassin de stockage, de 
traitement...) difficiles à confiner, elles doivent être implantées de manière à limiter la gêne pour le 
voisinage (éloignement...). 

3.2.4 - Surveillance des rejets à l'atmosphère 

L'exploitant doit réaliser un contrôle de la qualité des rejets atmosphériques de l'établissement. 

Les résuitats seront transmis à l'inspecteur des installations classées avant la fin du premier trimestre 

1998. 

Les analyses portent sur les paramètres permettant de contrôler .la qualité du rejet 

atmosphérique de chaque installation, définis au point 3.2.3.2. complétés de : CO, acides acétique et 

nitrique, HS. 

Ces analyses sont réalisées dans les conditions décrites au point 2.3 du présent arrêté.  
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Un contrôle annuel de ces rejets est ensuite réalisé sur les mêmes paramètres. 

La fréquence et les paramètres des analyses peuvent être modifiés à l'initiative de l'inspecteur 
des installations classées | 

Dans le cas où les résultats de ces contrôles mettent en évidence un dépassement des seuils 
limites fixés au point 3.2.3.2., l'exploitant doit procéder à la mise en conformité des installations à 
l'origine de ces dépassements. 

3.3 - DÉCHETS 

Est un déchet au sens du présent texte, tout résidu résultant de l'exercice de l'activité ou du 
démantèlement des installations. 

3.3.1 - Principe 

L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation 
de ses installations, en agissant sur les procédés, pour éviter de produire des déchets, en limiter les flux, 
en assurer une bonne gestion et les éliminer dans des conditions qui ne portent pas atteinte à 
l'environnement conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur (loi n° 75-633 
du 15 juillet 1975 modifiée et ses textes d'application). 

3.3.2 - Conformité aux plans d'élimination des déchets 

L'élimination des déchets doit respecter les orientations définies dans les plans régionaux et 
départementaux relatifs aux déchets. 

3.3.3 - Gestion des déchets à l'intérieur de l'établissement 

L'exploitant organise par consigne le tri, la collecte et l'élimination des différents déchets 
générés par l'établissement. 

Les dispositions proposées par l'exploitant dans son dossier de demande d'autorisation 
d'exploiter et son étude déchets et ses compléments, et qui ne sont pas en contradiction avec les 
objectifs ou les prescriptions particulières du présent arrêté, sont rendues applicables par le présent 
arrêté. 

L'étude déchets est réactualisée lorsque de besoin et en particulier lorsque intervient un 
changement de niveau de gestion pour un déchet donné. 

3.3.4 - Organisation des stockages de déchets 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants doivent être réalisés 
conformément à l’article 3.1.10 du présent arrêté. 

Toutes précautions sont prises pour que : 

les dépôts soient en état constant de propreté et non générateur d’odeur, 
- les emballages soient identifiés par les seules indications concernant le déchet, 
- les déchets conditionnés en emballages soient stockés sur des aires couvertes et ne puissent pas être 

gerbés sur plus de deux hauteurs, 

les envois soient limités, 

les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en 
particulier à l'émission de gaz où d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs, 

- ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus dans 
l'emballage. 

Les cuves servant au stockage de déchets sont réservées exclusivement à cette fonction et 
portent les indications permettant de reconnaître lesdits déchets. 

1.  
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Les déchets ne peuvent être stockés, en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets 

compatibles et sur des aires affectées à cet effet. Toutes les précautions sont prises pour limiter les 

envols. Les bennes contenant des déchets générateurs de nuisances sont couvertes où placées à l'abri 
des pluies. Les bennes pleines ne doivent pas rester plus de 15 jours sur le site, sauf en cas 
d'indisponibilité de la filière d'élimination. 

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la quantité trimestrielle produite 
{sauf en situation exceptionnelle justifiée par des contraintes extérieures à l'établissement comme les 

déchets générés en faible quantité (< 5 tan) où faisant l'objet de campagnes d'élimination spécifiques. 
En tout état de cause, ce délai ne dépassera pas 1 an. 

En particulier, les boues de décantation issues des bassins de lagunage et stockées sur le site 

devront être envoyées en centre de stockage de classe | avant la fin du 1% semestre 1999, 

Les piles au mercure devront être éliminées dans une filière autorisée avant la fin du premier 
semestre 1999. 

3.3.5 - Elimination des déchets 

Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite sauf pour 
les déchets non souillés utilisés comme combustible lors des “exercices incendie”. 

Les emballages industriels doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 
n° 94-609 du 13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne 

sont pas les ménages. 

23 Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés ou décontaminés conformément au 

” décret n° 87-59 du 2 février 1987 modifié relatif à la mise sur le marché, à l'utilisation et à l'élimination 

des polychlorobiphényles et polychloroterphényles, par des entreprises agréées. 

Les huiles usagées sont récupérées et évacuées conformément aux dispositions du décret 
n° 79-981 du 21 novembre 1979 modifié portant réglementation de la récupération des huiles usagées. 
Elles sont remises à un ramasseur agréé pour le département en application de l'arrêté ministériel du 
214 novembre 1979 relatif aux conditions de ramassage des huiles usagées. 

Un tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre, les métaux... est effectué en 

vue de leur valorisation. 

En cas d'impossibilité, justification doit en être apportée à l'inspecteur des installations classées. 

L'élimination des déchets autres que ceux énoncés ci-dessus doit être assurée dans des 
installations dûment autorisées où déclarées à cet effet au titre de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 

modifiée relative aux installations classées pour la protection de l'environnement. 

Au plus tard en juillet 2002, les déchets industriels banals non triés ne pourront plus être 
éliminés en décharge. On entend par déchets triés, les déchets dont on a extrait au moins les matériaux 

valorisables. 

Ne peuvent être éliminés én centre de stockage de classe | que les déchets industriels spéciaux 

cités dans les arrêtés ministériels du 18 décembre 1992 relatifs au stockage de certains déchets 

industriels spéciaux ultimes et stabilisés 

3.3.6 - Suivi des déchets 

L'exploitant devra toujours être en mesure de justifier de la nature, de l'origine, du tonnage, du 
mode et du lieu de transport et d'élimination de tout déchet produit par ses installations. 

Pour les déchets industriels spéciaux, les dates d'enlèvement et les coordonnées des sociétés 

de transport et d'élimination doivent être précisées. 

Ne  
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Pour chaque enlèvement de déchet, les renseignements minima suivants sont consignés sur un 

document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, listings informatiques...) et conservé par 
l'exploitant : re 

- code du déchet selon la nomenclature, 

- origine et dénomination du déchet, 

- quantité enlevée, 

- date d'enlèvement, 

- nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 
- destination du déchet (éliminateur), 

- nature de l'élimination effectuée 

Ce registre sera tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

En outre, chaque enlèvement de DS. doit faire l'objet d'un bordereau de suivi selon les 
modalités fixées à l'arrêté du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets 
générateurs de nuisances. 

Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des 
pollutions doivent être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas contraire, 
s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils sont éliminés comme des déchets industriels spéciaux dans 
les conditions définies au présent arrêté. 

La production de déchets dans l'établissement (la nature, le tonnage), leur valorisation, leur 

élimination (mode et l'adresse du centre d'élimination, actions internes à l'établissement) fait l'objet d'une 
«déclaration trimestrielle, dans les formes définies en accord avec l'inspection des installations 

‘” classées, afin d'assurer le contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

Cette déclaration est transmise à l'inspecteur des installations classées dans le mois qui suit le 
trimestre écoulé. 

3.4 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES - VIBRATIONS 

3.4.1 - Généralités 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne 
puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre 

la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif aux bruits émis par les 

installations classées sont applicables. 

3.4.2 - Engins de transport 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l'intérieur des installations doivent être conformes au décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 fixant les 
prescriptions prévues par l'article 2 de la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le 

bruit et relatives aux objets bruyants et aux dispositifs d'insonorisation. 

3.4.3 - Appareils de communication 

l'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs, etc.) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 

prévention où au signalement d'incidents graves ou d'accidents.  
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3.4.4 - Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la 
sécurité des biens des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles 
ainsi que là mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles 

techniques annexées à la circulaire ministérielle du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 
émises dans l'environnement par les installations classées. 

3.4.5 - Emergence 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus 
équivalents pondérés À du bruit ambiant (mesurés lorsque les installations sont en fonctionnement) du 

bruit résiduel (lorsqu'elles sont à l'arrêt). 

Les émissions sonores ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs fixées 
dans le tableau ci-après, dans les zones où elle est réglementée. 

  

Emergence admissible pour 
la période allant de 22 h à 
7 h ainsi que les dimanches 
et jours fériés 

Niveau de bruit ambiant existant 

dans les zones à émergence 

réglementée (incluant le bruit de 
l'établissement) 

Emergence admissible pour la 
période allant de 7h à 22h 
sauf dimanches et jours fériés 
  

supérieur à 35 dB({A) et inférieur ou 6 dB(A) 4 dB(A) 

égal à 45 dB(A) : points 3 et 4 
  

5 dB(A) 3 dB(A)         Supérieur à 46 dB{A }: points 1 et 2 
  

Les points 1, 2, 3 et 4 sont situés sur le plan joint en annexe. 

Les zones à émergences réglementées sont définies comme suit : 

- intérieur des immeubles habités où occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté 
d'autorisation de l'installation et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cours, jardin, 

terrasse...), 

- les zones constructibles définies par les documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la 
date du présent arrêté d'autorisation, 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de 

l'arrêté d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures 
éventuelles les plus proches (cours, jardin, terrasse..), à l'exclusion de celles des immeubles 
implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

3.4.6 - Contrôles acoustiques 

L'exploitant doit réaliser tous les 5 ans une mesure des niveaux d'émission sonore de son 

établissement. Les résultats des mesures (émergences et niveaux de bruit en limite de propriété) sont 
tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. Ce dernier peut modifier la périodicité de 

ce contrôle. 

Toutes les campagnes de mesure décrites ci-dessus sont effectuées, aux frais de l'exploitant, 

par une personne ou un organisme qualifié et selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté ministériel du 

23 janvier 1997. 

Dans le cas où les résultats de ces contrôles mettent en évidence un dépassement des niveaux 
limites de bruit et/ou d'émergence définis au présent arrêté, l'exploitant doit procéder à la mise en 

conformité des installations à l'origine de ces dépassements. 

…  
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3.4.7 - Niveaux sonores en limites de propriété 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fera en se référant au tableau ci- 
dessous qui fixe les points de contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux limites admissibles. 

  

  

  

  

  

Emplacement du point de mesure Niveaux limites admissibles 
(limite de propriété de l'établissement) de bruit en dB(A) 

7h-22h 22h-7h tous les jours 
sauf les dimanches ainsi que les dimanches 

et jours fériés et jours fériés 

Point 1 70 65 

Point 2 13 68 

Points 3 et 4 49 45         
  

3.5 - PRÉVENTION DES RISQUES 

3.5.1 - Généralités 

3.5.1.1 - Dossier de sécurité 

L'exploitant établit et complète régulièrement la liste de tous les procédés potentiellement 
dangereux mis en œuvre dans l'établissement. Il procédera à leur examen systématique sur la base 

"d'un ensemble de critères permettant d'en apprécier les risques potentiels pour l’environnement et la 
sécurité des personnes. 

Le dossier sécurité est complété, si besoin révisé, au fur et à mesure de l'apparition de 

connaissances nouvelles concernant l'un des éléments qui le compose ou à l'occasion de toute 

modification du procédé où aménagement des installations. 

3.5.1.2 - Gestion de la prévention des risques 

L'exploitant conçoit ses installations et organise leur fonctionnement et l'entretien selon des 
règles destinées à prévenir les incidents et les accidents susceptibles d'avoir, par leur développement, 
des conséquences dommageables pour l'environnement. 

Ces règles, qui ressortent notamment de l'application du présent arrêté, sont établies en 

référence à une analyse préalable qui apprécie le potentiel de danger de l'installation et précise les 
moyens nécessaires pour assurer la maîtrise des risques inventoriés. 

3.5.2 - Zones de dangers 

L'exploitant définit, sous sa responsabilité, les zones pouvant présenter des risques d'incendie, 

d'explosion où d'émanations toxiques de par la présence des produits stockés ou utilisés, où 

d'atmosphères explosibles ou nocives pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente 

dans le cadre du fonctionnementsnormal des installations, soit de manière épisodique avec une faible 
fréquence et de courte durée. 

Les zones de dangers sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 
systématiquement tenu à jour et à la disposition de l'inspecteur des instaliations classées. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de danger est considéré 

dans son ensemble comme zone de danger. 

ee  
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3.5.3 - Etude des dangers 

L'étude des dangers rédigée par l'exploitant est révisée au plus tard tous les 5 ans ou à 
l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure d'autorisation. 

3.5.4 - Conception et aménagement des infrastructures 

3.5.4.1 - Clôture 

L'établissement est efficacement protégé contre les intrusions (clôture ou locaux fermés à clef). 

3.5.4.2 - Gardiennage 

La surveillance des accès du site devra être assurée en permanence par le personnel 

d'encadrement pendant les heures de travail. 

En dehors des heures normales de travail, une permanence est assurée sur le site par du 

personnel de la société. 

Le site est fermé à clé en dehors des heures de fonctionnement. 

8.5.4,3 - Circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles 
sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 

appropriée. 

Des dispositions sont prises pour éviter que des véhicules où engins quelconques puissent 
heurter où endommager des installations, stockages ou leurs annexes. 

Les transferts de produits dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement avec des 
réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien déterminés et font l'objet de consignes 
particulières. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. Ces aires de circulation sont 

aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté et 

doivent permettre l'accès facile aux divers bâtiments et installations. 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

- rayons intérieurs de giration : 11 m 
- hauteur libre : 3,50 m 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour 

éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont accessibles de l'extérieur du site pour les 

moyens d'intervention. 

3.5.4.4 - Conception des bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation 

d'un incendie. 

Les salles de contrôles seront conçues de façon à ce que, lors d'un accident, le personnel 
puisse prendre en sécurité, les mesures conservatoires permettant de limiter l'ampleur du sinistre. 

.  
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À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en 
cas de sinistre. É 

Les appareils de production, lorsqu'ils contiennent ou restent chargés de produits dangereux en 
dehors des périodes de travail, devront porter la dénomination de leur contenu et le symbole de danger 
correspondant, 

3.5.4.5 - Installations électriques - mise à la terre 

Le matériel électrique doit être entretenu en bon état et doit en permanence rester conforme en 
tout point à ses spécifications techniques d'origine. 

L'installation électrique doit être conçue, réalisée et entretenue conformément au décret 
n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail et le matériel conforme aux 
normes françaises de la série NF C qui lui sont applicables. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

L'emploi de lampes suspendues à bout de fil conducteur est interdit sauf cas exceptionnels de 
remise en état et en dehors des zones à atmosphère explosive. Dans ces conditions les lampes 
baladeuses utilisées devront respecter la norme NFC 71.008. 

Un contrôle est effectué au minimum une fois par an par un organisme agréé qui devra très 
explicitement mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. || devra être remédié 
à toute défectuosité relevée dans les délais les plus brefs. 

Les structures et les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables 
et explosibles susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par 
des liaisons équipotentielles suivant les règles de l'art. 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables. En particulier, des 
zones de type 1 (dans lesquelles peuvent apparaître des atmosphères explosives de façon permanente 
et semi-permanente) et des zones de type 2 (dans lesquelles des atmosphères explosives peuvent 
apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée) devront être définies 
Sous la responsabilité de l'exploitant et incorporées aux zones de dangers du $ 3.5.2, 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1* janvier 1981 doit être conforme aux 
dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité devra pouvoir être maintenu en 
service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale 
(alimentation de secours ou de remplacement). 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sûreté doivent être 
indépendants de sorte qu'un sinistre n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux 

$ d'alimentation. 

La mise à la terre est unique, effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du 
paratonnerre éventuel. 

3.5.5 - Exploitation des installations 

3.5.5.1 - Produits 

Les fûts et réservoirs, les appareils de production {lorsqu'ils contiennent où restent chargés de 
produits dangereux en dehors des périodes de travail) et les autres emballages doivent porter en 
Caractères très lisibles le nom des produits et les symboles de danger conformément, s'il y a lieu, à la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.  
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Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis présentant un caractère 
inflammable, explosif, toxique ou corrosif sont limités en quantité dans les ateliers d'utilisation au 

minimum technique permettant leur fonctionnement normal. Le 

- à 
L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux 

stockés, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées. À 

3.5.5.2 - Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdisent leur réutilisation. 

Les bâtiments ou installations désaffectés sont également débarrassés de tout stock de produits 
dangereux et démoiis au fur et à mesure des disponibilités. Une analyse détermine les risques résiduels 
pour ce qui concerne l'environnement (sol, eau, air,.….). Des opérations de décontamination sont, le cas 

échéant, conduites. 

3.5.5.3 - Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des 
produits dangereux ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 
périodiques. Il convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité. 

3.5.5.4 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à 
éviter les amas de matières combustibles et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté 

aux risques présentés par les produits et poussières. 

L'utilisation de l'air comprimé et de l’eau pour le nettoyage est interdite. 

3.5.5.5 - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, 

adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent 

être conservés à proximité du dépôt et de l'atelier d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en 
bon état et vérifiés périodiquement (au moins une fois par an). Le personnel doit être familiarisé à 
l'emploi de ces matériels. 

3.5.6 - Consignes 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées à 

proximité du poste d'alerte ou de l'appareil téléphonique ainsi que dans les zones de passage les plus 
fréquentées par le personnel. 

$ . age 1 » . # 

Les consignes sont tenues à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

3.5.6.1 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont 
le dysfonctionnement aurait des conséquences sur la sécurité publique et la santé des populations 
(phases de démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes 

d'exploitation écrites, mises à la disposition des opérateurs concernés. 

…  
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Ces consignes prévoient : 

- les modes opératoires, 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 
générées, 

- les instructions de maintenance et de nettoyage, 
-le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de matières dangereuses nécessaire au 

fonctionnement de l'installation. 

3.5.6.2 - Consignes incendie, explosion et toxiques 

Dans les zones de risque d'incendie ou d'explosion sont interdits les feux nus ainsi que tous les 

appareils susceptibles de produire des étincelles (chalumeaux, appareils de soudage...). 

Les consignes préciseront la conduite à tenir en cas d'incendie. 

Elles comporteront notamment : 

- les moyens d'alerte, 
- la procédure d'alerte avec le numéro de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

- le numéro d'appel des services d'incendie et de secours, 

- les moyens d'extinction à utiliser. 

3.5.7 - Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris 

‘le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents aux installations, la conduite à 
tenir en cas d'incident où accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour contrôler le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Pour les installations susceptibles, en cas de fonctionnement anormal, de porter atteinte à la 

santé, à la sécurité des personnes et à l'environnement, une formation particulière sera dispensée au 

personnel non affecté spécifiquement aux unités, mais amené à intervenir dans celle-ci. 

La formation doit notamment comporter : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 

fabrication mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 

présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à 

leur unité, 

- Un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et à 
l'intervention sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 

réaction face au danger. 

3.5.8 - Alerte 

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux) sont 
réservés à la gestion de l'alerte. 

Des moyens d'alerte appropriés seront mis en place pour prévenir sans délai, en cas de danger, 

les personnes présentes dans l'établissement. 

…  
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3.5.9 - Risque incendie 

3.5.9.1 - Moyens en eau 

Les ressources en eau sont assurées par le réseau public d'alimentation d'eau et par le forage 

de la Rousselierie. | 

Le débit assuré en permanence par les moyens de pompage propres à l'établissement est de 

30 m°/h. 

L'exploitant dispose en permanence d'une réserve d'eau de capacité 200 m3. 

3.5.9. 2 - Matériel de lutte 

L'établissement doit être doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction 

de la localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre. 

Ces équipements doivent être maintenus en bon état, repérés, être en bon état et facilement 

accessibles. - : 

L'exploitant doit s'assurer trimestriellement que les extincteurs sont à la place prévue et en bon 

état extérieur. 

Les précautions nécessaires sont prises pour que le matériel d'incendie soit utilisable en période 

de gel. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution 

de ces vérifications. 

3.5.9.3 - Equipe sécurité incendie 

Une équipe sécurité incendie est constituée parmi le personnel de l'établissement. 

3.5.9.4 - Prévention 

Les interdictions de fumer et d'utiliser les feux nus sont affichées à proximité et dans les zones à 

risque d'incendie. 

3,5.10 - Risque explosion 

3.5.10.1 - Prévention des explosions 

Les conditions d'exploitation sont telles que les appareils de fabrication, leurs canalisations de 

transfert et les stockages associés ne contiennent des produits susceptibles par mélange de provoquer 

des explosions. Cette disposition doit être respectée en marche normale des installations, durant les 

périodes transitoires de mise en service et d'arrêt et durant les opérations de caractère exceptionnel. 

3.5.10.2 - Poussières inflammables 

L'ensemble de l'installation est conçu de façon à limiter les accumulations de poussières 

inflammables hors des dispositifs spécialement prévus à cet effet. Lorsque ce risque d'accumutation 

existe néanmoins, l'installation est munie de dispositifs permettant un nettoyage aisé et la limitation des 

effets de surpression interne dans les appareils. Ce nettoyage est effectué régulièrement. 

3.5.10.3 - Ventilation 

Les locaux seront ventilés de façon à éviter toute accumulation de gaz ou de vapeurs explosifs. 

ln.  
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3.5.11 - Travaux 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations où à proximité des 

zones définies au $ 3.5.2 sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 
nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en 
exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. 

Ces travaux font l'objet d'un permis de travail et/ou d'un permis de feu délivré et dûment signé 
par une personne nommément autorisée. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 

effectuée. 

3.5.12 - Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à 
la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, doivent être protégées contre la foudre en 
application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à 
toute norme en vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité 

équivalentes. 

3,5.13 - Plan d'opération interne 

= Un plan d'opération interne (P.O.I.) est établi suivant la réglementation en vigueur. Il définit les 
mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un poste de commandement et les moyens 
afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas d'accident 
en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. 

Avant la mise en service des installations, un projet de P.O.. sera transmis à la direction 
départementale d'incendie et de secours, pour avis et accord. 

Il est remis à jour chaque année, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la 
mise en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

Ce plan et ses modifications sont transmis à la direction départementale d'incendie et de 
secours et à l'inspection des installations classées. 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T.), s'il existe, est consulté 
par l'industriel sur la teneur du P.O.I. L'avis de ce comité est transmis au préfet. 

| Des exercices réguliers sont réalisés en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le P.O.I. 

L'inspecteur des installations classées est informé de la date retenue pour cet exercice. 

L'exploitant met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre le 

déclenchement sans retard du POI. 

ARTICLE 4 - DISPOSITIONS TECHNIQUES PARTICULIÈRES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS 

Toutes dispositions techniques, énoncées ci-dessous ou dans un arrêté complémentaire pris en 

application du présent titre, intéressent spécifiquement l'activité de l'établissement dont elles font l'objet. 

Pour les installations soumises à déclaration, les prescriptions techniques générales visées ci- 
dessous et annexées au présent arrêté s'appliquent en. tant qu'elles ne sont pas coniraires aux 

dispositions du présent arrêté : ‘ 

NUS  
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4,1 - INSTALLATIONS SOUMISES À AUTORISATION 

4.1.1 - Prescriptions particulières applicables aux installations d'élimination des déchets 
industriels (rubrique n° 167.C) 

La société Bernardy-Chimie devra respecter, en ce qui la concerne, les dispositions de la loi 
n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et de 
l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 sur le contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de 

nuisances. 

L'exploitant devra éliminer les déchets en provenance d'autres établissements dans des 
conditions propres à assurer la protection de l'environnement. 

Toutes précautions seront prises pour que les conditions dans lesquelles sont manipulés et 
stockés ces déchets ne soient pas de nature à porter atteinte à la santé de l'homme et à 

l'environnement. 

En particulier, les stockages seront organisés dans les conditions fixées au point 3.3.4 du 

présent arrêté. - 

L'élimination fera l'objet d'une comptabilité précise tenue en permanence à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées. À cet effet, l'exploitant : 

- ouvrira un registre des livraisons de déchets. 1} comportera notamment : 

— date d'entrée, 

— identification producteur, 
— nature et code déchet, 
— tonnage, 

— visa du responsable chargé de l'admission des produits. 

- adressera, trimestriellement un état récapitulatif de ces opérations à l'inspecteur des installations 

classées, : 

- établira des bordereaux de suivi des déchets tels que prévus par l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985. 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets seront annexés au registre 
prévu ci-dessus et tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Dans l'attente de leur élimination, les déchets seront stockés dans des conditions assurant toute 

sécurité et ne présentant pas de risque de pollution. 

Des mesures de protection contre la pluie, de prévention des envols, seront prises. 

* Caractéristiques des déchets 

Les déchets feront l’objet d'un contrôle préalable à leur acceptation par l'exploitant et sous sa 

responsabilité. 

$ 

L'identification et l'acceptation des déchets par l'usine donneront lieu à l'établissement d'un 

certificat d'acceptation délivré au producteur du déchet. 

L'exploitant devra être en mesure, en cas de besoin, sur la demande de l'inspecteur des 

installations classées, de préciser l'origine exacte du déchet ou de ses diverses origines s’il s’agit d'un 

déchet composite. 

L'inspecteur des installations classées pourra procéder ou faire procéder à tout moment à des 

prélèvements et des analyses sur les déchets entrant sur le site. 

…  
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* Importation de déchets 

L'exploitant est tenu, lors de l'importation de déchets, de respecter le règlement européen CEE 

n° 259/93 du 1° février 1993 

* Information 

Une fois par an et conformément au décret n° 93-1410 du 29 décembre 1998 l'exploitant établit 
un document de synthèse sur l'exploitation de son installation comprenant : 

- une notice de présentation de l'installation avec l'indication des diverses catégories de déchets pour le 
traitement desquels l'installation a été conçue, 

- les références des arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation pris au titre de la loi n° 76-663 du 
19 juillet 1976 modifiée et de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée, 

- la nature, la quantité de déchets résultant de l'exploitation et leurs modalités d'élimination ; 

- la nature, la quantité et la provenance des déchets entrants sur le site, 

- les bilans des contrôles d'autosurveillance au titre eaux et air et, en cas de changement notable des 
modalités de fonctionnement de l'installation, les évolutions prévisibles de la nature de ces rejets pour 

l'année en cours, 

- Un rapport sur la description et les causes des incidents et des accidents survenus à l'occasion du 

fonctionnement de l'installation. 

Ce dossier est mis à jour chaque année. |! est adressé au préfet du département et aux maires 
des communes concernées. À l'exemplaire adressé aux maires, devra être joint d'étude d'impact. 

Ce dossier est présenté chaque année au conseil départemental d'hygiène. 

4.1.2 - Prescriptions particulières applicables aux installations de stockage d'acide 

acétique, acide chlorhydrique et nitrique (rubrique n° 1611.1°) 

Les réservoirs de stockage pourront reposer soit sur un massif, soit sur une charpente. 

Dans tous les cas l'installation devra permettre d'accéder facilement autour des bacs pour 

déceler les suintements, fissurations, corrosions éventuelles des parois latérales. 

Dans le cas où le fond du réservoir ne repose pas sur un socle par la totalité de sa surface, 
l'installation devra être telle qu'on puisse examiner les parties de ce fond laissées apparentes. 

On devra procéder périodiquement à l'examen extérieur des parois latérales et, éventuellement, 

du fond des réservoirs. Ces examens seront effectués chaque année sans que l'intervalle séparant deux 
inspections puisse excéder douze mois. 

Si aucune objection technique ne s'y oppose, on procédera également à l'examen intérieur de 

l'état du réservoir (endoscope, descente d'ouvriers), sans qu'il soit nécessaire de vider préalablement le 
réservoir. Les précautions utiles (ventilation, contrôle de l'absence de gaz toxiques, équipement du 
personnel qualifié pour ces contrôles, vêtements spéciaux, masques efficaces) seront prises pour éviter 

tout accident pendant ces vérifications. 

Si ces examens révèlent un suintement, une fissuration où une corrosion d'aspect anormal, on 

devra procéder à la vidange complète du réservoir, après avoir pris les précautions nécessaires, afin 

d'en déceler les causes et y remédier. 

ER  
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On devra, de même, vérifier le bon état des charpentes métalliques supportant des réservoirs et 

s'assurer qu'aucune corrosion grave provenant de fuites du liquides stocké ne s'est produite. 

La date des vérifications effectuées et leurs résultats seront consignés sur un registre spécial. 

La vidange en service normal se fera soit par un robinet placé à la partie inférieure du réservoir 

et muni d’un tampon de sécurité guidé à l'intérieur du réservoir, soit par siphonnage avec dispositif à 
poste fixe permettant l'amorçage facile du siphon qui sera muni à son extrémité d'un robinet d'arrêt facile 
à manœuvrer, 

De plus, dans le premier cas, un dispositif devra permettre de manœuvrer à distance, le tampon 
de sécurité. Dans le second, un dispositif antisiphon, commandé à distance, se trouvera sur la 
canalisation, pour être utilisé en cas d'accident ou d'incident au robinet d'arrêt pendant les opérations de 

vidange. 

La communication du réservoir avec l'atmosphère extérieure pourra se faire par des dispositifs 
susceptibles d'empêcher l'entrée de la vapeur d'eau atmosphérique , dans tous les cas, les évents, les 

trous de respiration et, en général, tous mécaniques pour évacuer l'air du réservoir au moment du 
remplissage où pour faire pénétrer l'air au moment de la vidange auront un débit suffisant pour qu'il n'en 
résulte jamais de surpressions ou de dépressions anormales à l'intérieur. 

Le réservoir pourra être installé en surélévation par rapport au sol ambiant, celle-ci devra, au 
maximum, correspondre au gabarit de la société nationale des chemins de fer français, augmenté de 
0,50 mètre, pour qu’un wagon-citerne puisse être rempli par gravitation. Des dérogations spéciales pour 
dépasser cette hauteur pourront être demandées pour chaque cas d'espèce à l'inspection des 
installations classées. 

a 

Si les réservoirs sont installés en surélévation, ils seront piacés sur des bâtis ou supports 

construits suivant les règles de l'art et offrant toutes garanties de résistance mécanique. [ls seront 
maintenus à l'abri de toutes corrosions. 

Toutes dispositions devront être prises pour qu'en aucun cas le heurt d'un véhicule ne puisse 

nuire à la solidité de l'ensemble. En conséquence, les voies de circulation seront disposées de telle 
sorte qu'un intervalle largement suffisant avec bornes de protection surélevées d'au moins 
50 centimètres existe entre le soutènement des réservoirs et les véhicules. 

4.1.3 - Prescriptions applicables aux installations d'emploi ou de stockages de produits 
solides facilement inflammables (rubrique n° 1450.29.a) 

Les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible 
ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des 
habitations voisines. 

L'aération doit être conçue afin d'éviter toute pénétration de l'humidité ou d’eau dans le local de 
stockage. De plus, il faut limiter l'élévation de la température ambiante. 

Les ventilateurs ou souffleries d'air doivent être dans un lieu à l'abri des poussières. L'air ne doit 

pas être prélevé dans une zone empoussiérée. La condensation doit être évitée. 
Li 

Les produits seront stockés dans des récipients adaptés. 

Les métaux seront stockés dans des récipients métalliques hermétiquement fermés, sous vide, 
dans un local non inondable et ne renfermant aucune canalisation d'eau ou de vapeur. Les récipients 
doivent être surélevés au moins à 10 cm du sol. L'ouverture de ces récipients est interdite dans le dépôt. 

Chaque récipient de magnésium ne devra pas contenir plus de 75 kg. 

Le local ne stockera pas d'autres produits combustibles.  
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Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits doit être étanche, 
incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les produits répandus accidentellement, pour cela 
un seuil Surélevé d'au moins 10 cm par rapport au niveau de leur sol ou tout autre dispositif équivalent 
les sépare de l'extérieur où d'autres aires ou locaux. ‘ 

4.1.4 - Prescriptions particulières applicabl es aux installations d'emploi et de stockages 
de produits très toxiques (rubrique n° 1111.3°.b) 

Les récipients contenant des gaz ou gaz liquéfiés doivent être placés dans des locaux séparés 
des autres substances ou solides ou liquides. 

Pour assurer une bonne ventilation, un espace libre doit être d'au moins un mètre entre le 
stockage des substances ou préparations très toxiques et le plafond. 

Les solides, liquides, gaz ou gaz liquéfiés très toxiques doivent être contenus dans des 
emballages ou récipients conformes à la réglementation en vigueur en France. Les emballages doivent 
porter en caractères très lisibles le nom des produits et les symboles de danger conformément à l'arrêté 
ministériel du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des 
substances et préparations chimiques dangereuses. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, 
adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent 
être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon 
état et vérifiés périodiquement. 

Le matériel d'intervention doit comprendre au minimum : 

- 2 appareils respiratoires isolants (air ou O,), 
- 2 combinaisons de protection sauf pour le cas des gaz non corrosifs, 
- des gants. 

Les installations susceptibles de dégager des gaz très toxiques doivent être munies de 
dispositifs permettant de collecter et canaliser les émissions y compris les points de purges effectués au 
cours des opérations de branchement/débranchement des récipients dans des endroits éloignés au 
maximum des habitations. Les débouchés à l'atmosphère ne doivent pas comporter d'obstacles à la 
diffusion des gaz. 

4.1.5 - Prescriptions particulières applicables aux installations de fabrication, d'emploi ou 
de stockage de substances et préparations comburantes (rubrique n° 1200) 

Les cellules de stockage où cuvette de rétention recevant des comburants ne peuvent contenir 
plus de 20 tonnes de produits et sont séparées entre elles de plus de cinq mètres ou par un écran de 
degré coupe-feu 1 heure. 

Les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible 
ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des 
habitations voisines. 

Le sol des aires et des lôcaux de stockage où de manipulation des produits dangereux pour 
l’homme et pour l'environnement doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir 
les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ;: pour cela un sol surélevé d'au moins 
10 cm par rapport au niveau de leur sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres 
aires ou locaux. 

4.2 - INSTALLATIONS SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions particulières annexées au présent arrêté sont applicables aux installations 

soumises à déclaration relevant des numéros de nomenclature suivants : 211.B.1°, 2910.A.2, 2515.22, 

1180.1° et 29202.b. 

. 
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ARTICLE & - MODALITÉS D'APPLICATION 

5.1 - TEXTES RÉGLEMENTAIRES ANTÉRIEURS 
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Les dispositions du présent arrêté se substituent, à leur date d'effet éventuelle, aux dispositions 
imposées par les arrêtés préfectoraux ci-dessous référencés. 

  

Arrêtés préfectoraux, 
récépissés antérieurs 
  

numéros dates 
  

  
22 septembre 1982 
27 décembre 1984 
16 septembre 1993     

  

5.2 - DOCUMENTS À TRANSMETTRE 

L'exploitant transmet à l'inspecteur des installations classées les documents ci-après, visés par 

le présent arrêté : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Articles Documents Périodicités/Echéances 

2.2 déclaration d'accident dans les meilleurs délais 

2.3 état récapitulatif des analyses effectuées sur les rejets | annuelle/avant le 1% mars 

liquides et gazeux. 

3.1.9 relevé d'analyses des eaux pluviales des toitures relevé | annuellement 

d'analyses des eaux de ruissellement des zones | dès que les résultats sont 

imperméabilisées connus | 

relevé d'analyses des rejets industriels 
mensuelle 

3.1.13 relevé d'analyses des eaux souterraines semestrielle 

3.1.14 relevé d'analyses des sols du site 1e" trimestre 1999 

3.1.5 informations sur les conséquences d’une pollution dans les plus brefs délais 

accidentelle 

3.2.4 relevé d'analyses des rejets atmosphériques 4# trimestre 1999 puis annuelle 

3.3.6 récapitulatif des déchets produits et modalités d'élimination trimestrielle 

3.5.2 ? étude de dangers tous les 5 ans — 

3.5.13 * plan d'opération interne mises à jour du POI dès parution chaque année 

441% document de synthèse d'exploitation dès parution chaque année   
  

(*) à transmettre également au S.D.IL.É. 

(**) à transmettre également au préfet et aux maires 

Tous ces documents sont conservés sur le site durant 3 années à la disposition de l'inspection 

des installations classées, sauf réglementation particulière. 

5.3 - DOCUMENTS À TENIR À DISPOSITION 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspecteur des installations classées les documents œi- 

après, visés par le présent arrêté (en sus de ceux cités à l'article 5.2) : 

.  
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Articles Documents . 

3.1.1 bilan annuel de la consommation d'eau 

3.1.3 plan à jour des réseaux d'assainissement du site 

3.1.11 registre des fiches de données de sécurité des produits utilisés 

3.3.6 registre de suivi des déchets 

3.4.6 rapport de mesure des niveaux sonores réalisé tous les 5 ans 

3.5.2 olan à jour des zones de danger 

3.5.3.5 rapport de contrôle annuel des installations électriques 

3.5.5 consignes de sécurité     
  

ARTICLE 6 - TRANSFERT 

Tout transfert de l'installation sur un autre emplacement nécessite une nouvelle demande 

d'autorisation accompagnée des éléments d'appréciation nécessaires. 

En cas de changement d’exploitant, le nouvel exploitant où son représentant doit en faire la 

déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 7 - ANNULATION 

La présente autorisation cessera de produire effet au cas où l'installation n'aura pas été mise en 

_sService dans un délai de 3 ans après la notification du présent arrêté ou n'aura pas été exploitée durant 

deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

ARTICLE 8 - CODE DU TRAVAIL 

Les conditions ainsi fixées ne pourront en aucun cas, ni à aucune époque, faire obstacie à 

l'application des dispositions édictées par le livre 11 du code du travail et des décrets réglementaires pris 

en exécution du dit livre dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, ni étre opposées aux 

mesures qui pourraient être régulièrement ordonnées pour ce but. 

ARTICLE 9 - SANCTIONS 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront 

l'application des sanctions pénales et administratives prévues par la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 

modifiée. 

ARTICLE 10 - Indépendamment de ces prescriptions, l'administration se réserve Île droit 

d'imposer, ultérieurement, toutes celles que nécessiterait l'intérêt général. 

ARTICLE 11 - La présente autorisation ne dispense pas de la demande de permis de construire 

par l’article L 421.1 du code de l'urbanisme, si besoin est. 

ARTICLE 12 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 13 - Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Thénioux et pourra y 

être consultée. Le présent arrêté devra être affiché en permanence de façon visible dans l'installation 

par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un extrait du présent arrêté énumérant les conditions d'octroi de la présente autorisation et 

faisant connaître qu'une copie du dit arrêté est tenue à la disposition de tout intéressé qui en fera la 

demande, sera affiché à la porte de la mairie de Thénioux pendant une durée minimale d'un mois.  



  

-33- 

Un certificat constatant l'accomplissement de cette formalité sera adressé à la préfecture 
(direction des relations avec les collectivités territoriales et du cadre de vie - bureau de l'environnement). 

Un avis sera inséré par les soins du préfet du Cher et aux frais du pétitionnaire dans deux 
journaux locaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 14 - Délai et voie de recours (article 14 de la loi n° 76-663 du 19 Juillet 1976 modifiée 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement) : la présente décision ne peut 

être déférée qu'au tribunal administratif, le délai de recours est de 2 mois pour le demandeur ou 
l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée. 

Les délais de recours prévus par l'article 14 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée ne 
sont pas interrompus par un recours administratif préalable (gracieux ou hiérarchique) où par un recours 
devant une juridiction incompétente. 

ARTICLE 15 - Le Secrétaire Général de la préfecture du Cher, le Sous-Préfet de Vierzon, le 
Maire de Thénioux, le Directeur Régional de l'Industrie, de la recherche et de l'environnement Centre, 

l'inspecteur des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera notifiée au pétitionnaire. 
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INSTALLATIONS SOUMISES A DÉCLAR& 

(oi ne 76-663 du 19 Juillet 1976 et décret n° TIA133 du 21 septembre 

  

Extrait de l'arrêté préfectoral du 38H 1480. 

  

No 211. — Gaz.combustibles llquéfiés dont la pression absolue 

de vapeur à 15°C est supérieure à 0,1 MPa ou 1013 millibars 

Rénes de}, à l'exception de l'hydrogène (visé à la rubrique 

Îs       

  

15 liquéfiés dans d'autres < js (eous Un « local ouvert » est un local largement aéré couvert d'une 

su, er toiture. Les parois (portes et fenêtres comprises) ne doivent pas 

excéder 25 p. 100 de La surface latérale totale. 

“De plus, les ouvertures doivent intéresser au moins deux 

parois. 
Tout local ae adant pas aux conditions ci-dessus est 

CL Toc local ne Poeal fermé » : 

Se Le dépit être composé de bomeilles de 

Gi Le LÉ Péeurs, r000 £s ou non à un réseau de distri 

bution. 
. . Lo 

ds se tx at du € conieneuss 6 

ua local fermé : . . | 
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dépêt étant à 19 stres cubes mals: are éu-dgal. 

he F Hs-dafécicare é égale 

  

     

    

     

  

    
sde 
éet avant leur réalisation. ° 

L'installation sera exploitée de manière à éviter d'engendrer 

les dangers où inconvéaients visés à l'artide f& de ia loi du 

19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protec- 

don de l'environnement : . . 

2e L'installation électrique sera entretenue ea bon état ; elle 

sera pédodiquement contrôlée par ua techaicien compétent. dans des conditions go ï 

l'environnement. L'exploitant sera en mesure d'en justifier l'éli- — 

Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'ins- 

pecieur des installations classées. | “mination sur demande de l'inspection des installations 

L'équipement électrique des installations présenter | classées : ° 

ua disque d'explosion doit être conforme à tarrété ministériel : 

du 31 mars 1980 portant réglementation des Installätions élec ge Toutes dispositions seront prises pour qi me palsse y 

triques des établistements réglementés au titre de. la Kgislation avois ea css gaie tel que rupture de sprenis ee 

sus installations assées susceptib présent direct ereuscs 0 

les de cr des égouts ou les milieux naturels (rivières, lacs, ete). Leur évacus- 

dues d'explosion (J.0.- N.C. du 30 avril 1980) ; . 

a quantité emmagasinée à prendre en co ur À 

classement du dépôt est : Pre FPE PORT 

a) Pour les bouteilles ou les conteneurs, la somme des capa- 

cités nominales des bouteilles ou des.conteneurs pleins ou 

vides qu'il est prévu de stocker dans le dépôts 

b} Pour les réservoirs fixes, la somme des capacités nomi- 

aales des réservoirs. 
Néanmoins, les réservoirs destinés à être installés 4: poste 

fixe répondant aux dispositions de la norme NF M 88-706. et 

maintenus ca &at de livraison conformément À l'article 6 de 

” criptons de l'instruciion du ministre du commerce en date du 

6 juin 1953 (J.0. du 20 juin 1953) relative à l'évacuation des 

eaux résiduaires des établissements dangereux, insalubres ou 

incommodes. ‘ 

TITRE I 
# 

Prescdptions relatives aux dépôts de bouteilles 

ge Les bouteilles doivent tre stockées sur un. emplacement 

déterminé, dégagé en permanence ot affecté uniquement À ect 

“le aonme de sont pas pri sr le classement du 
pô : pas pris en compile pour ic classement du usage : 

4e Un «simple abris est un emplacement situé au niveau 109 L'installation d'un dépôt de bouteilles est interdite : 

- en sous-sol : 
du sol en superstructure protégé par une toiture et éventuelle. 

ment par un murs sur une seule de ses faces.   _ au-dessus, dans ou au-dessous d'un local d'habitation :  
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11.1. Si la capacité du dépôt est au plus égale à 15 000 kilo- 
grammes, le stockage doit être isolé par unc zone de protection 
telle que les boutcilles soient à une distance d'au moins 
5 mètres en projection sur le plan horizontal : 

- des ouvertures des locaux occupés ou habités par des 
uers : 

- des limites des propriétés appartenant à des tiers ou de la 
voie publique ; 

- des ouvertures de tout local contenant des feux nus: 
- de tout point bas ou piège dans lesquels peuvent s'accu- 

muler Îes vapeurs inflammables (ouvertures de sous-sol, 
bouches d'égout non protégées par un siphon, etc.) : 

- de tout apparcillage électrique non visé à l’article 16 ou de 
tout moteur à combustion interne, à l'exception de ceux 
des engins et véhicules utilisés dans les conditions prévues 
à l'article 22. - Does 

Cette distance est portée À 6 mètres vis-ä-vis de tout dépôt 
ou appareil distributeur de matières inflammables, combustibles 
ou comburantes (air conditionné exclu) ; 

I12 Ces distances peuvent être réduites à | mêtre si entre 
ces emplacements et le stockage est interposé un mur incom- 
bustible, stable au feu de degré deux heures, dont la hauteur 

excède de 0,5 mètre celle du stockage, sans être inférieure à 
2 mètres ; la longueur de ce mur doit être telle que les dis- 
tances prévues au [1.1 soient toujours respectées en le contour- 
aant ; 

11.3. Si la capacité du dépôt est supérieure à 15000 kilo- 
grammes, les distances prêvues 4 l'article 11.1 sont poriées à 
7,5 mètres ; L 

12. Si le dépôt est situé dans ur local fermé, celui-ci doit en 
outre présenter les caractéristiques minimales de comportement 
au feu suivantes : 

- murs coupe-feu de degré une heure ; 
- toiture en matériaux légers, classés au moins M 2 (difficile- 

ment inflammables) et sans autre bois apparent que les 
pièces de charpente, qui doivent être Ignifugées : 

{3e Le sol du stockage doit être horizontal, réalisé ea maté- 
riaux MO (incombustibles) ou en revêtement bitumineux du 
type routier, et à un niveau égal ou supérieur à celui du sol 
“environnant sur 25 p. 100 au moins de son périmètre : 

149 Dans un focal fermé, des ouvertures placées en partie 
haute et en partie basse, d'une section unitaire de 16 déci- 
mètres carrés au moins, doivent être aménagées pour permettre 
une ventilation efficace : 

159 Si le stockage n'est pas dans un Îccal fermé, il doit &re 
isolé par une clôture grillagée placée à 0,6 mètre au moins des 
bouteilles et d'au moins 2 métres de hauteur, comportant une 
porte en matériaux de classe M 0 s'ouvrant dans le sens de la 
sortie et fermée 4 clef en dehors des nécessités du service. 

Un mur plein comportant en partie basse des ouvertures de 
ventilation de section unitaire au moins égale À celle prévue à 
l'article 11 est assimilé à une clôture grillagée. 

Si l'emplacement du stockage est compris dans le périmètre 
d'un établissement entièrement clôturé, la clôture prévue à 
l'alinés précédent peut être supprimée, mais l'emplacement 
réservé aux dépôts doit étre délimité, 

St la circulation de véhicules est possible aux abords du 
dépêt, la zone de protection définie en 11 doit être matérialisée 
au sol (peinture, piquets, haies, etc.) : 

- 16° Hors des zones de protection définies à l'article 11, le 
matériel d'éclairage doit être d'un degré de protection au moins 
égal à IP 23{ de la norme NF C 20-010. 

Dans Îa zone de protection définie à l'article 11, les matériels 
électriques doivent être d'un type utilisable dans les atmo- 
sphères explosives et confonnes au décret n° 78-779 du 
{7 juillet 1978. 

Les conducteurs électriques doivent être ceux prévus par la 
norme NFC15-100 pour les locaux présentant des dangers 
d'explosion. 

Si le dépôt est dans un focal fermé, les dispositions ci-dessus 
ne concernent pas le matériel électrique installé à l'extérieur 
dudit local et situé à plus de un mètre des ouvertures si la 
capacité du dépôt est au plus égale & 15 000 kilogrammes, à 
plus de 3 mêtres des ouvertures si cette capacité excède 
15.600 kilogrammes : 

7e Les. bouteilles ne doivent pas être placées dans des 
conditions où celles risqueraient d'être poriées À une tempéra- 
ture dépassant S0 °C: 

18e Les bouteilles doivent être stockées soit debout, soit cou- 
chées. Si elles sont gerbées en position couchée, les bouteilles 
cxtrémes doivent être calées par des dispositifs spécialement 
adaptés à cet effect: : 

19e Le dépôt:doi être tenu en bon état de propreté. On doit 
notament. crchuire Îc$ papiers, chiffons, herbes sèches ei, en 
phatinttereehtotne cossalsnetihle   

20° Hi est interdit de se livrer à l'entretien ou 4 la téparauo 

des boutcilles et de leurs accessoires dans la zone de protectien 

définie 4 l'article 11. 

On doit s'assurer avant la mise en dépôt que les bouteilles 
ne fuient pas. Toute bouteille défectueuse doit ë&tre aussitéc 

évacuée vers une zone adaptée à son traitement ; 

2t° Toutes dispositions doivent être prises pour que Jes 
manipulations puissent s'effectuer sans qu'il en résulte de 
bruits génants pour le voisinage ou de dommages aux bou. 
teilles : 

22e L'installation sera construite, équipée et exploitée de 
façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de corn. 
promettre la santé ou la sécurité du voisinage où constituer une 
gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrèté ministériel du 20 août 1985 
relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les ins. 
taflations classées lui sont applicables notamment en ce qui 
concerne les normes d'émission sonore en limite de propriété 
aux différentes périodes de Ia journée, la méthodologie d'éva. 
luation des effets sur l'environnement des bruits émis par une 
ou plusieurs sources appartenant À ces installations et les 
points de contrôle qui permettront la vérification de la confor. 
mité de l'installation. 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de 
chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement devront 
répondre aux règlements en vigueur, en particulier aux exi 
gences du décret n° 69-380 du 18 avril 1969 et des textes pi 
pour son application. . 

L'usage de tous appareils de communication par voie acous- 
tique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) génants pour le 
voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents ; 

23° La disposition des lieux doit permettre l'évacuation 
rapide des bouteilles en cas d'incendie & proximité. 

On doit disposer, à proximité du dépôt, d'au moins deux 
extincieurs à poudre portatifs homologués NF MIH, type 55B 
de 4 kilogrammes au moins. 

Ce matériel doit être périodiquement contrôlé et la date de 
contrôle enregistrée sur une étiquette fixée à l'appareil. : 

Le dépôt ne doit pas être chauffé par des appareils À flamme 
ou à incandescence. 

Il est interdit de pénétrer avec du feu ou de fumer dans la 
zone de protection du stockage, Cette interdiction doit être 
signalée par tout moyen approprié permettant d'avertir toute 
penonne se dirigeant vers le dépôt, 

Si des engins motorisés et des véhicules routiers appelés à 
pénétrer dans le dépôt sont d'un type non autorisé en afmo- 
sphère explosive, Îles conditions de cireulation de ces engins et 
véhicules doivent faire l'objet d'une consigne établie par l'ex- 
ploitant sous sa responsabilité, 

& 

TITRE III 

Prescriptions relatives aux dépôts ea réservoirs fixes 

IL. - Règles générales concernant l'ensemble des dépôts 

24 Le dépôt doit être d'accès facile et ne commander ni 
escalier ni dégagement. Il ne doit pas être situé sous un local 
habité ou occupé par des tiers ou sur la toiture d'un local 
habité, 

Les réservoirs doivent être amarrés s'ils se trouvent sur un 
emplacement susceptible d'être inondé. 

Les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement 

entre parois de réservoirs, doivent être respectées : 

- 0,6 mètre si l'un au moins des réservoirs est d'une capacité 

supérieure à 5000 kilogrammes mais inférieure ou égale à 
15 000 kilogrammes ; | | 

- { mètre si l'un au moins des réservoirs est d'une capacité 
supérieure à 15 000 kilogrammes mais inférieure ou égale à 
35 000 kilogrammes : . ee 
2 mètres si l'un au moins des réservoirs est d'une capacité 
supérieure 4.35 000 kilogrammes. 

Un espace libre d'au moins 0,6 mètre de large doit étre 

réservé autour de tout réservoir aérien ; 

25e Les réservoirs doivent être implantés de telle son 

qu'aucun point de leur paroi ne soit À moins de $ mètres € 

limites des propriétés appartenant à des tiers. . 
En outre, les distances minimales d'éloignement suivanies 

doivent être respectées entre les orifices des soupapes où les 
orifices de remplissage d'un réservoir et différents 
BÉRUETEN  



  

CAPACITÉ DU DÉPOT 

36 000 
8 

  

6 000 
à 

16 000 kg |35 000 kg 160 000 kg 

EMPLACEMENTS 16 000 
à 

  

1. Poste de distribution d'hydrocarbure 
Hiquide.…....................s 7,5 7,5 10 

2. Parois d'un réservoir d'hydrocarbure 
Hquide seen 

3. Ouvertures des bâtiments intérieurs à 
l'établissement autres que €eux uti- 
lisés exclusivement par le personnel 
d'exploitation... 6 10 

4. Ouvertures des habitations, bureaux, 
ateliers extérieurs à l'établissement …. 1,5 is 20 

$. Limite la plus proche des voies de 
communication routières à grande 
circulation, des routes nationales 
non classées en route à grande cir- 
culation et des chemins départemen- 
taux, des voies urbaines situées À 
l'intérieur des aggloraérations, des 
voies ferrées autres que celles de 
desserte de l'établissement et des 
voies navigables nt 6 10 

. Etablissements recevant du public de 
la is à la 4e catégorie suivants : êta- 
blissements hospitaliers ou de soins, 
établissements scolaires ou universi- 
taires, crèches, colonies de vacances, 
établissements du culte et musées! 15 25 75 

7. Autres établissements de {n à 4e caté- 
gorie omrmromemessessrsrrenemnnemnene | À O 

- 20 

os
 

20 60 

  

      
  

Si l'orificé de remplissage est déporté à plus de 4 mètres de 
la paroi du réservoir, sa distance vis-à-vis des emplacements 3, 
4, 5, peut être ramenée à 2 mêtres. L'orifice de remplissage 
pourra cependant être installé en bordure de la voie publique 
s'il est enfermé dans un coffret incombustible et verrouillé ; 

26° Lorsque le stockage est au plus égal à 15000 kilo- 
grammes, les distances du tableau ci-dessus peuvent être 
réduites de moitié dans les deux cas suivants : 

- Les réservoirs sont enterrés conformément aux dispositions 
du chapitre IfT; 

- les réservoirs aériens sont. séparés des emplacements 
concernés par un mur plein incombustible, stable au feu 
de degré deux heures, dont la hauteur excède de 0,5 mètre 
celle de la bouche d'emplissage et de l'orifice de fa sou- 
pape et dont la longueur est telle que les distances du 
tableau soient respectées en le contournant. 

Cette disposition s'applique également aux distances des 
rarois des réservoirs vis-à-vis des propriétés appartenant à des 

TS ; . ° 

270 Les réservoirs fixes: doivent, en plus des équipements 
rendus obligatoires par La réglementation des appareils à pres- 
sion, être équipés : 

- d'un double clapet antiretour d'emplissage (ou tout autre 
dispositif offrant une sécurité équivalente) : 

- d'un dispositif de contrôle du niveau maximal de remplis- 
sage ; 

- d'un dispositif automatique de sécurité (par exemple d'un 
clapet antiretour ou limiteur de débit) sur les orifices de 
sortie pour l'utilisation en phases liquide et gazeuse. Ce 
dispositif doit être placé à l'intérieur du réservoir ou à 
l'extérieur à l'aval immédiat de la vanne d'arrêt à condi- 
tion que celle-ci soit directement montée sur le réservoir ; 

- d'une jauge de niveau en continu. Les niveaux à glace ou 
en matière plastique sont interdits. 

Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doi- 
vent être munis d'un chapeau éjectable (ou d'un dispositif 
équivalent), le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer 
de bas en haut, sans rencontrer d'obstacle et notamment de 
saithe:de toiture : 

289: Les réservoirs doivent être mis à la-terre-par un conduc- 
teur dont la résistance doit être inférieure à 100:ohms. L'instai- 
lation doit permettre le branchement du câble de liaison équi- 
potentielle du véhicule ravitailleur avec le réservoir : ‘ 

Ve Larsque le réservoir. est ravitaillé à partir d'une borne de 
.«mplissage déporiée, celle-ci doit comporter un double clapet 
(ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente) à son 
orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du câble 
de haison équinotenticlle du véhicule ravitatieur.   

RE PPES] 

Cette borne doit étre placée de telle imnanière que les opéra. 

tions d'emplissage ne puissent gêner les accès et dégagements 

des bâtiments à usagc collectif et, si elle est en bordure de ja 

voie publique, elle doit être enfermée dans un coffret incom. 
bustible et verrouillé ; 

300 Les réservoirs devront être efficacement protégés contre 

la corrosion extérieure et, lorsqu'ils sont implantés en plein air, 

leur peinture doit avoir un faible pouvoir absorbant ; 

3le Si un stockage est formé de plusieurs réservoirs réunis 

par des tuyauteries, chacun de ces réservoirs devra pouvoir être 

isolé au moyen de vannes ; 

32 Les matériaux consütutifs, les dimensions et les modes 

d'assemblage des tuyauteries visées à l'article 31 ainsi que la 

tuyauterie reliant éventuellement ia bome de remplissage à dis- 

tance à un ou plusieurs réservoirs doivent être choisis pour 

ascurer avec un coefficient de sécurité suffisant la résistance 

aux actions mécaniques, physiques et aux actions chimiques 

dues aux produits transportés. La résistance mécanique et 

l'étanchéité de l'ensemble des tuyauteries doivent être 

contrôlées après montage par des moyens appropriés, notam- 

ment des épreuves. | 

Un certificat de ces contrôles et épreuves doit être établi par 

l'installateur. Ces essais doivent-être renouvelés après toute 

réparation pouvant intéresser la résistance et l'étanchéité des 

tuyauteries ; 

33e Le matériel électrique et les conducteurs électriques doi- 

vent répondre aux caractéristiques définies à l'article 16. 

Les autres matériels électriques placés à moins de 5 mètres 

des orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes et des ori- 

fices non déportés de remplissage des réservoirs doivent être 

d'un type utilisable dans les atmosphères explosives et 

conformes au décret ne 78-779 du {7 juillet 1978. 

La distance de 5 mètres visée ci-dessus est portée à 

7,5 mètres si la capacité du réservoir est supérieure à 

15000 kilogrammes, à 10 mètres si elle est supérieure à 

35 000 Kilogrammes. 

Les installations électriques devront être entretenues. Elles 

seront contrôlées tous les trois ans par un technicien. Les justi- 

fications de ces contrôles seront portées sur un registre eau à 

la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

34e L'utilisateur doit avoir à sa disposition une notice fixant 

les règles de sécurité relatives à l'exploitation de son installa 

tion : 

350 Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées 

conformément aux dispositions prévues par le règlement pour 

le transport des matières dangereuses. Le véhicule ravitaileur 

doit se placer à au moins 3 mètres de la paroi des réservoirs 

lorsque ceux-ci sont d'une capacité inférieure ou égale à 15 000 

kilogrammes et à au moins 5 mètres lorsqu'ils sont d'une capa- 

cité supérieure ; ° ‘ - 

36e La remise en état de La protection extérieure (peinture 

ou revêtement) des réservoirs fixes est à effectuer lorsque son 

état l'exige. Elle peut être faite sur place, sous réserve de res- 

pecter les conditions suivantes: 

- contrôle préalable de l'étanchéité du réservoir, des acces- 

soires et des canalisations du poste : 

- mise en place d'une liaison électrique équipotentielle entre 

le réservoir et lé matériel pneumatique ou électrique d'in- 

tervention : 

37° On doit pouvoir disposer à proximité du dépôt de 

moyens de lutte contre l'incendie en rapport avec l'importance 

et la nature de l'installation. Ces moyens doivent comporier au 

minimum : 

a) Pour fes réservoirs en plein air, sous simple abri ou en 

local ouvert : 

- stockage inférieur ou égal à 15 000 kilogrammes : 2 extinc- 

teurs à poudre homologués NF MIH 89 C: 1 poste d'eau 

équipé d'un tuyau et d'une lance dont le robinet de com- 

mande est d'un accès facile en toute circonstance ; 

- stockage supérieur à 15000 kilogrammes : 2 extincteurs à 

poudre homologués NF MIH 21 À, 233 Bet C: 1! système 

d'arrosage du réservoir (ou un moyen équivalent) : 

b} Pour.les réservoirs enterrés : 

= stockage inférieur ou égai à 15 000 kilogrammes : | extinc- 

teur À poudre homologué NF MIH 89 C : | 

_ ‘stockage supérieur à 15 000 kilogrammes : 2 extincteurs à 

poudre homologués NF MIH 21 À 233 Bet C. 

Le matériel doit être tenu en bon état de fonctionnement et 

les extinciteurs périodiquement contrôlés ; la date de ces 

contrôles doit être enregistrée sur une étiquette fixée à chaque 

28 sh  



AT/211 

38° Les dispositions visées 4 l'article 37 ne concernent pas 
ics dépôts desservant des locaux d'habitation ou leurs dépen- 
dances, qui sont implantés dans des zones urbanisées équipées 
d'un réseau public de lutte contre l'incendie : 

39° Il est interdit d'approcher avec du feu ou de fumer à 
proximité du stockage. Cette interdiction devra étre signaléc 
par des moyens appropriés. 

L'exploitant doit apposer à proximité du dépôt ou sur le 
réservoir une plaquette portant le nom et ie numéro de télé. 
phone du distributeur et le numéro du centre de secours des 
sapeurs-pompiers. 

If. - Règles complémentaires applicables aux réservoirs 
en plein air sous simple abri ou en local ouvert 

409 Les réservoirs en plein air, sous simple abri ou en local 
ouvert, doivent être implantés au niveau du sol ou en supers- 
tructure. 

Toutefois, si leur implantation est faite sur un terrain en 
pente, l'emplacement du stockage doit, sur 25 p. 100 au moins 
de son périmètre, être à un niveau égal ou supérieur à celui du 
sol environnant. - 

Si le sol au voisinage du stockage présente une déclivité telle 
qu'en Cas d'écoulement massif accidentel le gaz liquéfié puisse 
atteindre des propriétés appartenant à des tiers, des foyers, où 
pénétrer dans un égout, toutes dispositions doivent étre prises 
pour y remédier, ‘ 

Les réservoirs doivent reposer de façon stable par l'intermé- 
diaire de berceaux, pieds ou supports construits en matériaux 
M 0 (incombustibles). Les fondations, si elles sont nécessaires, 
seront calculées pour supporter le poids du réservoir rempli 
d'eau. Une distance d'au moins 0,10 mètre doit être laissée 
libre sous la génératrice ou le pôle inférieurs du réservoir. 

Les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le 
point le plus bas est situé à plus de { mètre du sol ou d'un 
massif ea béton doivent être protégées par au moins S centi- 
mètres de béton ou autres matériaux ignifugées d'efficacité 
éqüivalente, L'enrobage doit être appliqué aur toute la hauteur. 
IH ae doit cependant pas affecter les soudures de liaison entre 
le réservoir et la charpente qui le supporte : . 

419 Afin d'interdire l'approche du stockage À toute personne 
étrangère au service, celui-ci doit comporter une clôture d'une 
hauteur minimale de 2 méêtres, placée à 2 mètres des parois des 
réservoirs si la capacité du stockage est inférieure ou égale à 
35 000 kilogrammes et, en outre, si la capacité du stockage est 
supérieure à 7,5 mètres de l'orifice d'évacuation des soupapes. 

Cette clôture doit comporter une porte M0 (incombustible) 
s'ouvrant dans le sens de La sortie et fermée à clef en dehors 
des besoins du service. 

Elle n'est cependant pas exigée si le stockage est implanté 
dans un &ablissement lui-même entièrement clôturé, Dans ce 
cas, les organes de soutirage, de remplissage et les appareils de 
contrôle et de sécurité doivent être placés sous capots main- 
tenus vesroulllés en dehors des nécessités du service : 

429 Les abords du stockage doivent étre entretenus en bon 
état de propreté de façon à éliminer tout déchet combustible. 
L'emplacement du stockage doit en outre être soigneusement 
désherbe ; l'emploi de désherbant chloraté est interdit.   

LL. - Règles complémentaires applicables aux réservorrs enterré 
tés 

43° Un réservoir est dit «enterré » lorsqu'il est placé 4 
dessous de la surface naturelle du sol. 

Les réservoirs enterrés peuvent étre simplement enfouis ou 
placés dans une fosse construite en béton où maçonnerie : 

4do Ces réservoirs ne doivent pas être placés sous un pas- 
sage desservant un immeuble. En aucun cas, une cavité quel. 
conque (cave, sous-sol, excavation) ne devra se trouver sous un 
réservoir. 

Les parois des réservoirs doivent être situées à une distance 

minimale de | mètre des murs extérieurs ou des fondations 
d'un bâtiment Toutefois, cette distance n'est pas exigée si le 
réservoir est placé dans une fosse dont le mur, vis-d.vis du 
bâtiment, est parfaitement étanche. 

Les réservoirs doivent reposer de façon stable par l'intermé. 
diaire de berceaux, pieds ou supports. Un intervalle de 
0,20 mètre doit exister entre Îles réservoirs. 

Hs doivent être amarrés et l'importance du massif d'ancrage 
doit tenir compte de la poussée éventuelle des eaux. 

La fosse ou la fouille ménagées pour recevoir le ou les réser. 
voirs doivent être remblayées avec des produits inertes tamisés 
(sable). 

Aucune canalisation étrangère au service du stockage (con- 
duites d'eau, de gaz, d'électricité, d'air comprimé, etc) ne doit 
se trouver soit à l'intérieur de la fosse contenant le ou {es 
réservoirs, soit À moins de Î mêtre d'un réservoir enfoui. 

La tuyauterie de remplissage et la soupape doivent étre er 
communication avec Îa phase gazeuse du réservoir. 

Le passage de véhicule ou de dépôt de charges au-dessus du 
stockage est interdit À moins que celui-ci ne soit garanti par un 
plancher de résistance suffisante. 

Les robinetteries et les équipements des réservoirs doivent 
être placés soit hors du sol, soit dans un logement affleurant le 
sol et dont le volume intérieur n'excède pas 150 litres, dans le 
cas des réservoirs de charge utile au plus égale à 1$ 600 kilo- 
grammes, et 300 litres pour ceux de charge supérieure. 

Il est interdit de procéder au déblayage d'une fosse ou d'une 
fouille ou d'y descendre sans s'être préalablement assuré par 
tout moyen approprié, notamment des détecteurs de gaz, que 
l'atmosphère intérieure de la fosse au de Îa fouille ne présente 
aucun danger pour le personnel ce contrôle étant poursuivi 
pendant la durée de l'intervention : 

450 Lorsque le réservoir est enfoui, if doit étre recouvert 
d'une couche de matériaux Înertes d'une épaisseur minimale de 
0,30 mètre ; 

46e Lorsque fe réservoir est en fosse, un intervalle minimal 
de 0,20 mètre doit exister entre les murs de la fosse et les 
parois du réservoir. 

Le point le plus bas du réservoir doit se trouver à au moins 
0,10 mètre au-dessus du radier. 

TITRE IV 

Prescriptlons relatives aux dépôts de conteneurs 

47 Les règles applicables aux dépôts constitués de bou- 
teilles s'appliquent aux dépôts en conteneurs. 

€ 

Hyglène et sécurité des travailleurs. 

L'exploitant” devra se conformer strictement aux dispositions 
édictées par le livre IT (titre II) (parties législative et réglementaire) 
du code du travail et aux textes pris pour son application dans l'in- 
térét de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

à  
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No 355-A. - Polychlorobiphényles. - Polychloroterphényles 

  
  

A. - Composants, appareils et matériels imprégnés en explol- 

tation et dépôts de produit neuf contenant plus de 30 iltres de 

produit. 

‘7 TITRE L - Prescriptions générales 
je L'installation sera construite, équipée et exploitée de 

façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 

bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de com- 

promettre la santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une 

gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 

relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les ins- 

tallations classées lui sont applicables notamment en ce qui 

concerne les normes d'émission sonore en limite de propriêté 

aux différentes périodes de la journée, la méthodologie d'éva- 

luation des effets sur l'environnement des bruits émis par une 

ou plusieurs sources appartenant à ces installations et les 

points de contrôle qui permettront la vérification de la confor- 

mité de l'installation. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acous- 

tique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) génants pour le 

voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 

réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 

d'accidents : 

20 Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées 

épaisses, des buées, des suies, des poussières ou des gaz odo- 

rants, toxiques ou corrosifs, susceptibles d'incommoder le voisi- 

nage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique, à la produc- 

tion agricole, à la bonne conservation des monuments et à la 

beauté des sites ; 

3e Les déchets provenant de l'exploitation normale, non 

souillés de P.C.B. ou P.C.T., seront stockés puis éliminés dans 

des conditions compatibles avec la protection de l'environne- 

ment et en tout état de cause dans des installations autorisées à 

cet effet, et l'exploitant sera en mesure d'en justifier à tout 

moment ; 

de L'exploitant définit sous sa responsabilité les zones dans 

lesquelles peuvent apparaître des atmosphères explosives aux- 

quelles s'applique l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant 

réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion ; 

5e: Tout produit, substance ou appareil contenant des P.C.B. 
ou PCT. est soumis aux: dispositions ci-après dès lors que ia 
teneur en P.C.B. ou P.C.T. dépasse 100 milligrammes/kilo- 
gramme (ou ppm = partie par million) ; 

. 69: Est considérée comme installation existante toute installa- 
tion dont la mise en service est antérieure au 8 février 1986, 
date de parution au Journal officiel du décret modifiant la 
nomenclature des installations classées afin d'y introduire la 
nouvelle rubrique 355.   

Tout transfert d’une installation sur un autre emplacement 

nécessite une nouvelle déclaration. Elle sera alors considérée, 

comme une installation nouvelle ; | ‘ 

Jo En cas de modifications notables apportées à l'instaila- 

tion, le déclarant se conformera aux obligations prèvues par 

l'article 31 du décret du 21 septembre 1977. 

TITRE IL - Prescriptions particulières aux composants, appareils 

et matériels imprégnés en exploitation {ou en rechange) et 

dépôts de produit neuf contenant plus de 30 litres de P.C.B. ou 

P.CT. 

8o Sont notamment visés par le titre Il: 

- les stocks de fûts ou bidons ; 

- les appareils électriques tels que condensateurs, transfor- 

mateurs en service ou de rechange, en dépôt, et leur 

entretien ou réparation sur place (n'impliquant pas de 

décuvage de l'appareil) ; 

- les composants imprégnés de P.C.B. ou P.C.T. que Îe 

matériel soit en service ou pas ; 

les appareils utilisant des P.C.B. ou P.C.T. comme fluide 

hydraulique ou caloporteur ; 

99 Le matériel ou le dépôt sera situé et installé conformé- 

ment au plan joint à la déclaration de l'installation nouvelle : 

10o Tous les dépôts de produits polluants et appareils 

imprégnés de P.C.B. ou P.C.T. doivent être pourvus de dispo- 

sitifs étanches de rétention des écoulements, dont la capacité 

sera supérieure ou égale à la plus grande des valeurs sui- 

vantes : 

- 100 p. 100 de la capacité du plus gros contenant ; 

- 50 p. 100 du volume total stocké. 

Pour les installations existantes ne faisant pas l'objet de 

modification, le système de rétention existant (au sens de l'ar- 

ticle 6) peut être maintenu s'il est étanche et que son déborde- 

ment n'est pas susceptible de rejoindre directement le milieu 

naturel ou un réseau collectif d'assainissement. 

Cette prescription ne s'applique pas aux condensateurs 

imprégnés de P.C.B. non susceptible de s'écouler en cas de 

rupture de l'enveloppe : 

ile Les stocks seront conditionnés dans des récipients résis- 

tants et seront identifiés 

12° Tout appareil contenant des P.C.B. ou P.C.T. devra être 

signalé par étiquetage tel que défini par l'article 8.de l'arrêté 

du 8-juillet 1975 ; 

130. Une vérification périodique visuelle tous les trois ans de 

l’étanchéité ou de l'absence de fuite sera effectuée par l'exploi- 

tant sur les appareils et dispositifs de rétention ; 

t 
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Ido L'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule conte. 
nant le matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne comporte pas 
de potentiel calonfique susceptible d'alimenter un incendie 
important et que la prévention et la protection incendie sont 
appropriées. 

[ vérifie également que dans son installation, à proximité de 
matériel classé P.C.B. ou P.C.T., il n‘y a pas d'accumulation de 
matière inflammable sans moyens appropriés de prévention ou 
de protection. 

En cas de difficultés particulières notamment pour les instal. 
lations existantes nécessitant une telle accumulation, une paroi 
coupe-feu de degré 2 heures doit être interposée (planchers 
hauts, parois verticales) : les dispositifs de communications 
éventuels avec d'autres locaux doivent être coupe-feu de degré 
l heure. L'ouverture se faisant vers la sortie, les portes seront 
munies de ferme-porte ; 

15° Des mesures préventives doivent être prises afin de 
limiter la probabilité et les conséquences d'accidents condui- 
sant à la diffusion des substances toxiques (une des principales 
causes de tels accidents est un défaut de protection électrique 
individuelle en amont ou en aval de l'appareil. Ainsi, une sur- 
pression interne au matériel, provoquée notamment par un 
défaut électrique, peut produire une brèche favorisant une dis- 
persion de P.C.B.: il faut alors éviter la formation d'un arc 
déclenchant un feu). 

Les matériels électriques contenant du P.C.B. ou PCT. 
devront être conformes aux normes en vigueur au moment de 
leur installation. Les dispositifs de protection. individuelle 
devront aussi être tels qu'aucun réenclenchement automatique 
ne soit possible. Des consignes devront être données pour 
éviter tout réenclenchement manuel avant analyse du défaut de 
ce matériel. 

a} Cas des installations nouvelles : 

L'exploitant prendra toutes dispositions constructives du 
local pour que des vapeurs, accidentellement émises par le dié- 
lectrique, ne puissent pas pénétrer dans des locaux d'habitation 
ou de bureau. En particulier, elles ne doivent pas atteindre des 
conduits de vide-ordures ou d'aération et des gaines tech- 
niques, qui ne seraient pas utilisés exclusivement pour ce local 
technique. 

Les gaines techniques propres au local doivent être équipées, 
à l'entrée des liaisons, d'un tampon étanche et résistant à la 
surpression, lorsqu'elles donnent accès vers d’autres locaux, tels 
que cités ci-dessus. 

En particulier, lorsque le local est accessible à partir d'un 
espace privatif clos, donnant iui-même sur les endroits ou 
conduits cités plus haut, la porte correspondante devra être 
étanche et résister à cette surpression. 

b} Cas des installations existantes au sens de l'article 6 : 
Les dispositions prévues à l'article 14 étant respectées, s'il 

existe un système de protection individuelle sur le matériel aux 
P.C.B. interdisant tout réenclenchement automatique à la suite 
d'un défaut, les dispositions constructives du local indiquées au 
paragraphe « a» ne s'appliquent pas. 

Si tel n'est pas le cas, la modification du dispositif de pro- 
tection de l'appareil est nécessaire. 

A titre d'illustration, pour les transformateurs classés P.C.B. 
on considère que la protection est assurée notamment par la 
mise en œuvre d'une des dispositions suivantes : 

- protection primaire par fusibles calibrés en fonction de la 
puissance ; 

- mise hors tension immédiate en cas de sutpression, de 
détection de bulles gazeuses ou de baisse de niveau de 
diélectrique. 

L'exploitant disposera d'un délai de neuf mois pour effectuer 
les investigations nécessaires aux vérifications de son matériel 
et d'un délai de deux ans à partir du 8 février k986 (date de 
parution au Journal officiel du décret nomenclature) pour réa- 
liser les travaux de mise en conformité de son matériel tels que 
définis ci-dessus ; 

      

16 Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, rem. plissage, nettoyage) souillés de P.C.B. où P.C.T. seront stockés puis éliminés dans des conditions compatibles avec la protec. 
tion de l'environnement et, en tout état de cause, dans des ins 
tallations régulièrement autorisées à cet effet. L'exploitant sera 
en mesure d'en justifier à tout moment. 

Les déchets souillés à plus de 100 ppm seront éliminés dans 
une installation autorisée assurant la destruction des molécules 
P.C.B. et P.CT. ‘ 

Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 
10 et 100 ppm, l'exploitant justifiera les filières d'élimination 
envisagées (transfert vers une décharge pour déchets industriels, 
confinement) ; 

179 En cas de travaux d'entretieg courants ou de réparation 
sur place, tels que la manipulatio 'appareils contenant des 
P.C.B., la remise à niveau ou l'épuration du diélectrique aux 
P.C.B., l'exploitant prendra les dispositions nécessaires à la 
prévention des risques de pollutions ou de nuisances liés 4 ces 
opérations. 

Il devra notamment éviter : 

- les écoulements de P.C.B. ou P.C.T. (débordements, rup- 
ture de flexible) : 

- une surchauffe du matériel ou du diélectrique ; 
- Le contact du P.C.B. ou P.CIT, avec une flamme. 
Ces opérations seront réalisées sur surface étanche, au besoin . 

en rajoutant une bâche. 
Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la 

durée des opérations. 
L'exploitant s'assurera également que le matériel utilisé pou 

ces travaux est adapté (compatibilité avec les P.C.B.- P.C.T.) et 
n'est pas susceptible de provoquer un accident (camion non 
protégé électriquement, choc pendant une manœuvre, flexible 
en mauvais état, etc.). Les déchets souillés de P.C.B. ou P.C.T. 
éventuellement engendrés par ces opérations seront éliminés 
dans les conditions fixées à l'article 16 : 

18° En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, 
l'exploitant préviendra l'inspecteur des installations classées, lui 
précisera, le cas échéant, la destination finale des P.C.B. ou 
P.C.T. et des substances souillées. L'exploitant demandera et 
archivera les justificatifs de leur élimination ou de leur régéné- 
ration, dans une installation régulièrement autorisée et agréée à 
cet effet ; 

19e Tout matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne peut être 
destiné au ferraillage qu'après avoir été décontaminé par un 
procédé permettant d'obtenir une décontamination durable à 
moins de 100 ppm en masse de l'objet. De même, la réutilisa- 
tion d'un matériel usagé aux PC.B. pour qu'il ne soit plus 
considéré au P.C.B. (par changement de diélectrique par 
exemple), ne peut être effectuée qu'après une décontamination 
durable à moins de 100 ppm, en masse de l'objet. 

La mise en décharge ou le brûlage simple sont notamment 
interdits : 

20° En cas d'accident (rupture, éciatement, incendie) l'ex- 
ploitant informera immédiatement l'inspection des installations 
classées. Il lui indiquera les dispositions prises à titre conserva 
toire telles que, notamment, les mesures où travaux immédiats 
susceptibles de réduire les conséquences de l'accident. 

L'inspecteur pourra demander ensuite qu'il soit procédé aux 
analyses jugées nécessaires pour caractériser la contamination 
de l'installation et de l'environnement en P.C.B. ou P.C.T. et, 
le cas échéant, en produits de décomposition. 

Au vu des résultats de ces analyses, l'inspection des installa- 
tions classées pourra demander à l'exploitant la réalisation des 
travaux nécessaires à la décontamination des lieux concernés. 

Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté préfec. 
toral dans le cas où leur ampleur le justifierait. 

L'exploitant informera l'inspection de l'achévement des 
mesures et travaux demandés. 

Les gravats, sols ou matériaux contaminés seront éliminés 
dans les conditions prévues à l'article 16. 

L'exploitant devra se conformer ‘strictement ‘aux dispositions 
édictées par le livre II (titre III) (parties. législative et réglementaire) 
du code ‘du travail.et aux textes pris pour son application dans l'in- 
térêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs 

A ——  
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PRESCRIPTIONS GENERAR 8 

ANNEXEES À L'ARRETE PREFECTORAL EN DATE DU 24 JUILLET 1986 

  

n° _ 355 - Polychlorobiphényles - Polychloroterphényles - 

À - Composants, eppsareils et matériels irprégnés en exploitation 
et dépôts de produit neuf contenant plus de 30 1 de produit. | ° 

TITRE I - Prescriptions générales 

1°) L'instelletion sera construite, équipée et exploitée de façon que 
son fonctionnement ne puisse être 8 l'origine de bruits aériens 
ou vibrations mécaniques susceptibles de compromettre ls santé ou. 
le sécurité du voisinag ou constituer une gêne pour 88 tranquil- 
lité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel dy 20 ect 198$ relatif 
eux bruits eériens émis dans l'environnement per les instelle- 
tions classées lui sont applicables notamment en ce qui concerne 
les normes d'émission sonore en limite de propriété eux diffé-. 
rentes périodes de ]8 journée, 18 méthodologie d'évaluation des 
effets sur l'environnesnt des bruits émis per une où plusieurs 
sources appartenant à cœs installations et les points de contrôle 
qui permettront ls vérification dé le conformité de l'instella- 
Lion. 

  

   



   
2°) 

3°) 

4°) 

5°) 

6°) 

7°) 

tous appereilis de communication par voie acoustique 
vertisseurs, heut-perleurs, etc..) gênants pour le 

ÉTTBOe est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 
Lés e EVE A le prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'aëcidénts. 

Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, 
des buées, des guies, des poussières où des gaz odorents, toxi- 
ques ou corrosifs, susceptibles d'incommoder le voisinage, de 
nuire à la santé ou à la sécurité publique, à le production agri- 
cole, à la bonne conservation des monuments et à la beauté des 
gites. 

Les déchets provenant de l'exploitation normale, non souillés de 
PCB ou PCT, seront stockés puis éliminés dans des conditions 
compatibles avec la protection de l'environnement et en tout état 
de cause dans des installations autorisées à cet effet, et l'ex- 
ploitant sera en mesure d'en justifier à tout moment, 

L'exploitant définit sous 8e responsabilité les zones dans les- 
quelles peuvent apparaître des atmosphères explosives auxquelles 
s'appliquent l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant ré- 
glementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion. 

Tout produit, substance où appareil contenant des PCB ou PCI est 
soumis aux dispositions ci-après dès lors que la teneur en PCB ou 
PCT dépasse 100 mg/kg (ou ppm = partie par million). 

Est considéré comme installation existante, toute installation 
dont le mise en service est antérieure au 8 février 1986 date de 
parution au Journal Officiel du décret modifiant la nomenclature 
des Installations Classées afin d'y introduire la nouvelle rubri- 
que 395. Dune een 

Tout tranfert d'une installation sur un autre emplacement néces- 

site une nouvelle déclaration. Elle sera alors considérée comme 

une installation nouvelle. 

En cas de modifications notables apoortées à l'installation, le 
déclarant se conformera aux obligations prévues par l'article 3] 
du décret du 21 septembre 1977. 

   



TITRE II - Prescriptions particulières aux 
Composants, appareils et matériels 
imprégnée en exploitation (ou en rechange) 
et dépôts de produit neuf contenant 
plus de JU litres de PCB ou PCI 

8°) Sont notemmnt visés par le titre II 

- les stocks de fûts où bidons 

- des appereils électriques tels que condensateurs, transforma- 
teurs en service ou de rechange, en dépôt 
réparation sur place (n'imliquant pas de décuvage de l'appareil) 

et leur entretien ou 

- les composants imprégnés de PCB ou PCI, que le matériel soit en 
service où pas 

- des appareils utilisant des PCB ou PCT comme fluide hydraulique 
ou caloporteur 

9°) Le matériel ou le dépôt sera situé et installé conforrément au 
plan joint 8 la déclaration de l'installation nouvel: 

10°) Tous les dépôts de produits polluants et appareils imprégnés de 
PCB ou PCT doivent être pourvus de dispositifs étanches de ré- 
tention des écoulements, 
égale à la plus grande des valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus gros contenant 

- 50 % du volume total stocké 

Pour les installations existantes ne faisant pas l'objet de modi- 
fication, le système de rétention existant (au sens de l'article 
6) peut être maintenu s'il est étanche et que son débordement 
n'est pas susceptible de rejoindre directement le milieu naturel 
ou un réseau collectif d'assainissement. 

Cette prescription ne s'applique pas aux condensateurs imprégnés 
de PCB non susceptible de s'écouler en cas de rupture de l'enve- 
loppe. 

119) Les stocks seront conditionnés dans des récipients résis- 

tants et seront identifiés. 

dont ls capacité sera supérieure ou 

 



129) 

130) 

149) 

15°) 

- à — 

Tout appareil contenant des PCB ou PCT devre être signalé par 
étiquetage tel que défini par l'article 8 de l'arrêté du & juii- 
let 1975. 

Une vérification périodique visuelle tous les 3 ans de l'étan- 
chéité ou de l'absence de fuite sera effectuée par l'exploitant 
sur les appareils et dispositifs de rétention. 

L'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule contenant le 
matériel imprégné de PCB ou PCI ne comporte pas de potentiel 
calorifique susceptible d'alimenter un incendie important et que 
le prévention et la protection incendie sont appropriés. 

11 vérifie également que dans son installation, à proximité de 
matériel classé PCB ou PCT, il n'y a pas d'accumlation de ma- 
tière inflammable sans. moyens appropriés de prévention ou de 
protection. 

En cas de difficultés particulières notamment pour les installa- 
tions existantes nécessitant une telle accuaulation, une paroi 

coupe-feu de degré 2 heures doit être interposée (planchers 
heuts, parois verticales....) :; les dispositifs de commnica- 
tions éventuels avec d'autres locaux doivent être coupe-feu 

de degré 1 heure. L'ouverture se faisant vers la sortie, les 

portes seront munies de ferme-porte. 

Des mesures préventives doivent être prises afin de limiter 
la probabilité et les conséquences d'accidents conduisant à la 
diffusion des substances toxiques (une des principales causes 
de tels sccidents est un défaut de protection électrique indi- 
viduelle en amont ou en aval de l'appareil. Ainsi, une surpres- 
sion interne au matériel, provoquée notamment par un défaut 
électrique, peut produire une brèche favorisant une dispersion 
de PCB : 11 faut alors éviter la formation d'un arc déclenñchant 
un feu). 

Les matériels électriques contenant du PCB ou PCT devront être 
conformes aux normes en vigueur au miment de leur installation. 
Les dispositifs de protection individuelle devront aussi être 
tels qu'aucun réenclanchement automatique ne soit possible. Des 
consignes devront être données pour éviter tout réenclanchement 
manuel avant analyse du défaut de ce matériel. 

a - Cas des installations nouvelles. 

L'exploitsent prendra toutes dispositions constructives du local 
pour que des vapeurs, accidentellement émises par le diélectri- 
que ne puissent pas pénétrer dans des locaux d'habitation ou de 

bureau. En particulier, elles ne doivent pas  stteindre des 
conduits de vide-ordures ou d'aération et des gaines techniques, 
qui ne seraient pas utilisés exclusivement pour ce local Lech- 
nique.  



16°) 

Les gaines techniques propres au local doivent être équipées, à l'entrée des lisisons, d'un tampon étanche et résistent à la BUrpression, Jorsqu'elles donnent gccès vers d'autres locaux, tels que cités ci-dessus. 

En particulier, lorsque le local est accessible à partir d'un Espace privatif clos, donnant lui-même eur les endroits ou con- Guits cités plus haut, 1e porte Correspondente devra être étan- che et résister à cette Surpression. 

D - Ces des installations existantes au sens de l'article 6 

Les dispositions prévues à l'article 14 étant respectées, S'il existe un système de Protection individuelle sur le maté- riel eux PCB interdisant tout réenclenchement gutomatique & la Suite d'un défaut, les dispositions constructives du local indi- quées au Paragraphe "a" ne s'appliquent pas. 

Si tel n'est pas le Cas, le modification du dispositif de protection de l'appareil eat nécessaire, 

À titre d'illustration, pour les transformateurs classés PCB, on considère que la protection est assurée notamment par ]la mise en oeuvre d'une des dispositions suivantes 

- protection primaire Par fusibles calibrés en fonction de la Puissance ; 

en cas de SUrpression, de détec- 

- mise hors tension immédiate 

aisse de niveau de diélectrique. 
tion de bulles gazeuses ou de b 

L'exploitant disposera d'un délai de 9 mois pour effectuer Jles investigations nécessaires aux vérifications de son matériel et d'un délai de deux ans à partir du 8 février 1986 (date de Parution au J.0. du décret nomenclature) pour réaliser les tre- Vaux de mise en conformité de son matériel tels que définis ci-dessus. 

Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, remplissage, nettoyage,...) souillés de PCB ou PCI seront stockés puis éliminés dans des Conditions compatibles avec le protection de l'environnement et en tout état de cause, dans des installations régulièrement autorisées à cet effet. L'exploitant sera en me- sure d'en justifier à tout moment, 

plus de 109 ppm seront éliminés dans une 
Les déchets souillés è 

8SsSurant l8 destruction des molécules PCB 

installation gutorisée 
et PCI.   
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18°) En cas de travaux de démantèlement, 

199) Tout matériel imorégné de PCB où PCT 

‘ mauvais état..,.). Les déchets souillés de PCB ou PCI 

Pour les déchets présentant üne teneur comprise entre 10 et )00 

ppm Jl'exploitant justifiera les filières d'élimination envisa- 
gées (transfert vers une décharge pour déchets industriels, 
confinement... ). 

En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur 

place, tels que la manipulation d'appareils contenant des PCB, 
la remise à niveeu ou l'épuration du diélectrique aux PCB, l'ex- 
ploitant prendre les dispositions nécessaires B la préven- 

tion des risques de pollutions ou de nuisances liés à ces opéra- 
tions. 

ll devra notamment éviter : 

- les écoulements de. PCB ou PCI (débordemnts, rupture de 
flexible..) ; | 
- une surchauffe du matériel ou du diélectrique ; 
- le contact du PCB ou PCI avec une flamme. 

Ces opérations seront réalisées sur surface étan- 

he, au besoin en rajoutant une bâche. 

Une signalisation adéquate 6era mise en place 
pendant la durée des opérations. 

L'exploitant s'assurera également que le matériel utilisé 
pour ces travaux est adapté (compatibilité avec les PCB-PCT) et 
n'est pas susceptible de provoquer un accident (camion non pro- 

tégé électriquement, choc pendant une manoeuvre, flexible en 

éventuel- 

lement engendrés par ces opérations seront éliminés dans les 

conditions fixées à l'article 16. 

de mise au rebut, l'exploi- 

tant préviendra l'inspecteur des installations classées, ui 

préçisera, lé cas échéant la destination finale des PCB ou PCT et 
des substances souillées. L'exploitant demandera et archivera les 
justificatifs de leur élimination ou de leur régénération , dans 
une installation régulièrement autorisée et agrée à cet effet, 

ne peut être destiné au 

ferraillage qu'après avoir été décontaminé par un procédé per- 

mettant d'obtenir une décontamination durable à moins de 100 

pom en masse de l'objet. De même, ja réutilisation d'un matériel 

usagé aux PCBpour qu'il ne soit plus considéré au PCB (par 

changement de diélectrique par exemple) ne peut être effectuée 

qu'après une décontaminstion durable à moins de }DG ppm en masse 

de l'objet, 

La mise en décharge ou le brûlage simple sont notamnent ‘inter- 

dits.  



20°) En cas d'accident (rupture, éclatemñt, incendie,.. .) l'exploi- 

tant informera immédiatement l'inspection des installations 

classées. 11 lui indiquera les dispositions prises à titre con- 

servatoire telles que, notamment, les mesures ou travaux imné- 

diate susceptibles de réduire les conséquences de l'accident. 

L'inspecteur pourra demander ensuite à ce qu'il soit procédé aux 

analyses jugées nécessaires pour caractériser la contamination 

de l'installation et de l'environnement en PCB ou PCT et, le 

cas échéant, en produits de décomposition. 

Au vu des résultats de ces analyses, l'inspection des instal- 

lations classées pourra demander à l'exploitant le réalisation 

des travaux nécessaires à la décontamination des lieux concer- 

nés. 

Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté préfec- 

toral dans le ces où leur ampleur le justifierait. 

L'exploitant informera l'inspection de l'achèvement des mesures 

et travaux demandés, 

Les gravats, sols ou matériaux contaminés seront éliminés dans 

les conditions prévues à l'article 16. 
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PRÉFECTURE DE. 

installations classées 

pour la protection de l'environnement. 

INSTALLATIONS SOUMISES A DÉCLARATION f 

(Loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 et décret ne 77-1133 du 21 sente 4 87) 

Extrait de l'arrêté préfectoral du 

Vu Dour Être oisis à mon 
arrêté en date de ce ISUr38t 

TAARS 19yg 
Pour le Préfet, 

Khe! de Bureau déléoué 

Maven 

À. LAVEAU 

Bourges, le 

Le Préfet, 

  

   

  

No 361. - Réfrigération ou compression (Installätions de) 

fonctionnant à des pressionsimanométriques supérieu res à 1 bar 

  
  

AT Comprimant ou utilisant des fluides inflammables ou 

toxiques. 

20 Si la puissance absorbée est supérieure à 20 kilowatts mais 

inférieure ou égale à 300 kilowatts. 

B. - Dans tous les autres cas. 

20 Si la puissance absorbée est supérieure à 50 kilowatts mais 

inférieure à 500 kilowatts. 

Prescriptions générales 

Lo L'installation sera implantée, réalisée et exploitée confor- 

mément aux prescriptions du présent arrêté. 

Toute transformation dans l'état des lieux et toute modifica- 

tion de l'installation ou de son mode d'utilisation doivent être 

portées à la connaissance du commissaire de la République 

avant leur réalisation. 

2 Tout stockage d'un liquide susceptible dé créer une pollu- 

tion de l'eau ou du sol doit être muni d'une capacité de réten- 

tion dont le volume est au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes : 

- 100 p. 100 de la capacité du plus grand réservoir ; 

50 p. 100 de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait 

contenir-et résister à la pression des fluides. 

Jo Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y 

avoir en cas d'accident tel que rupture de récipient, déverse- 

ment direct de matières dangereuses ou insalubres vers les 

égouts ou les milieux naturels (rivières, lacs, etc.). Leur évacua- 

tion éventuelle après accident devra être conforme aux pres- 

criptions de l'instruction du ministre du commerce en date du 

6 juin 1953 (J.O. du 20 juin 1953) relative à l'évacuation des 

eaux résiduaires des établissements dangereux, insalubres ou 

incommodes ; 

4e L'installation sera construite, équipée et exploitée de 

façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 

bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de com- 

promettre la santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une 

gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel: du 20 août. 1985 

relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par fes ins: 

tallations classées [ui sont applicables notamment en ce qui 

conc rae les normes d'émission sonore en Hmite de proprièté 

aux différentes. pê odes de la journée, fa méthodologie d'éva- 

luation des effets sur Fenvironnement des bruits émis par une 

ou plusieurs sources appartenant à ces installations et les 

points de contrôle qui permettront fa vérification de la confor- 

mité de l'installation. ‘ 

  

  

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de 

chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement devront 

répondre aux règlements en vigueur, en particulier aux exi- 

gences du décret n° 69-380 du Î8 avril 1969 et des textes pris 

pour son application. 

L'usage de tous appareils de communication par Voie acous- 

tique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) génants pour le 

voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 

réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 

d'accidents ; 

So [1 est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées 

épaisses, des buées, des suies, des poussières ou dés gaz odo- 

rants, toxiques ou corrosifs susceptibles d'incommoder le voisi- 

nage, de nuire à la santé ou À la sécurité publique, à la produc- 

tion agricole, à la bonne conservation des monuments et à La 

beauté des sites ; 

6 L'installation électrique sera établie selon les règles de 

l'art et normes en vigueur. 
L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle 

sera périodiquement contrôlée par un technicien compétent. 

Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'ins- 

pecteur des installations classées. . 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter 

un risque d’explosion doit être conforme à l'arrêté ministériel 

du 31 mars 1980 portant réglementation des installations élec- 

triques des établissements réglementés au titre de la législation 

sur les installations classées susceptibles de présenter des 

risques d'explosion (J.0.- N.C. du 30 avril 1980); 

Jo Les déchets et résidus produits par les installations seront 

stockés dans des conditions ne présentant pas de’ risques de 

pollution (prévention des eavols, infiltrations dans le sol, 

odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les déchets industriels seront éliminés dans des installations 

réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, 

dans des conditions nécessaires pour assurer la protection. de 

l'environnement. L'exploitant sera en mesure d'en justifier. l'éli- 

mination sur demande de l'inspection des installations classées. 

Prescriptions particulières applicables aux installations 

= de réfrigération oo 

go Les locaux où fonctionnent. fes appareils contenant des 

gaz comprimés où liquéfiés seront disposés de façon qu'en cas 

de fuite accidentelle des gaz, ceux-ci soient évacués au-dehors 

sans qu'ilen résulte d'incommodité pour le voisinage. : 

La ventilation sera assurée, Si nécessaire, par: un dispositif 

mécanique de façon à éviter à l'intérieur des locaux toute sta- 

gnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun Cas unë fuite 

accidentelle ne puisse donner naissance à uné atmosphère 

toxique ou explosive ;   
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9e Les locaux seront munis de portes s'ouvrant vers l'exté- 

rieur en nombre suffisant pour permettre en cas d'accident 

l'évacuation rapide du personnel : 

10e L'établissement sera muni de masques de secours effi- 

caces en nombre suffisant, maintenus toujours en bon état et 

dans un endroit d'accès facile, Le personnel sera entrainé et 

familiarisé avec l'emploi et le port de ces masques ; 

lle Si les locaux sont'en sous:sol, un conduit d'au moins 

16 décimètres carrés de secti .desservira. 
Le conduit débouchera au:nivéäu du.$ol pour permettre la. 

mise en œuvre, en cas de fuite, dés groupes électro-ventilateurs’ 

des sapeurs-pompiers. Ce conduit-pourra être constitué par les 

gaines de ventilation normaleËdéstfocaux, à condition qu'elles 

soient de section suffisante et qu'elles puissent être raccordées 

au niveau du sol au matériel des sapeurs-pompiers ; 

120 Lorsque l'appareil de réfrigération. est; installé dans Île 

sous-sol d'un immeuble habité ou occupé par des tiers; s'il doit 

subir un arrêt de fonctionnement d'une durée supérieure à 

six mois, il sera vidangé au préalable ; 

J3o Dans le cas où l'agent de réfrigération est un liquide 

combustible, l'établissement sera pourvu de moyens de secours 

contre l'incendie appropriés, tels que postes d’eau, extincteurs, 

etc. Ces appareils seront maintenus en bon état de fonctionne- 

ment et le personnel sera initié à leur manœuvre. 

    
   

   

Prescriptions particulières aux compresseurs 
de gaz combustibles 3 

A. - $ 

{4 Le locai constituant le poste de compression sera 

construit en matériaux MO. Il ne comportera pas d'étage. 

Des murs de protection de résistance suffisante et formant 

éventuellement chicane pour l'accès aux locaux des compres- 

seurs ou des accumulateurs entoureront ces appareils de façon 

à diriger vers la partie supérieure les gaz et les débris d'appa- 

reils d'une explosion éventuelle. 

Le toit sera construit en matériaux légers de manière à per- 

mettre çgtte large expansion vers le haut : 

155 es murs sépareront les locaux renfermant les appareils 

et tuyauteries dans lesquels le gaz séjourne ou circule de tous 

les locaux occupés en permanence (à l'exception du bureau du 

surveillant) et de ceux qui pourraient renfermer des matières 

inflammables : 

jéo Une ventilation permanente de tout le local devra être 

assurée de façon à éviter à l'intérieur de celui-ci la stagnation 

de poches de gaz. 

B. - Installations électriques et chauffage 

j7o L'installation électrique (éclairage et force) dans l'atelier 

des compresseurs sera exécutée au moyen d'un appareillage 

répondant aux conditions fixées par les articles 43 et 44 du 

décret du 14 novembre 1962. Les moteurs seront de type anti- 

déflagrant. 
Les moteurs ne satisfaisant pas à cette condition devront être 

placés à l'intérieur de l'atelier, dans un local isolé de ce dernier 

par une séparation étanche aux gaz; 

180 Le chauffage des locaux ne pourra se faire qu’au moyen 

d'eau chaude, de vapeur ou d'air chaud produit à l'extérieur. 

Bâtiments 

C. - Mesures contre l'incendie 

190 Ii est interdit de fumer dans le local de compression et 

dans les abords immédiats, d'y allumer ou d’y introduire une 

flamme et d'y effectuer des travaux de réparation susceptibles 

de produire des étincelles. 

Lorsque de tels travaux seront nécessaires, ils ne pourront 

être exécutés qu'après la mise hors gaz de l'atelier de compres- 

sion et après que le chef de station ou son préposé auront 

contrôlé que les consignes de sécurité sont gbservées ; ces 

diverses consignes seront affichées en caractères apparents ; 

209 Les ingrédients servant au graissage et au nettoyage ne 

pourront être conservés dans la salle des compresseurs que 

dans des récipients métalliques ou dans des niches maçonnées 

avec porte métallique : 

219 Le local de compression devra être maintenu en parfait 

état de propreté ; les déchets gras ayant servi devront être mis 

dans des boîtes métalliques closes et enlevés régulièrement : 

22° Toutes dispositions nécessaires devront être prises pour 

permettre. de combattre immédiatement et efficacement tout 

commencement d'incendie : à cet effet, la station de compres- 

sion sera munie de moyens de secours appropriés : extincteurs, 

postes d'eau, etc. Ce matériel sera entretenu en bon état de 

fonctionnement et périodiquement vérifié. 

Une consigne, dont les articles les plus importants seront 

affichés de facon apparente à l'intérieur et à l'extérieur du 

local, précisera les mesures à prendre en cas d'incendie. Le 

personnel sera entrainé à l'utilisation des moyens de secours. 

es appareils aux emplacements où 

  

D. - Compression de gaz 

230 Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés 

devront satisfaire à la réglementation des appareils à pressior 

de gaz ; # 

24° Toutes. dispositions seront prises pour Éviter les rentrées 

d'air en un point quelconque du circuit gazeux ; 

250 Des filtres maintenus en bon état de propreté devront 

empêcher la pérétration des poussières dans lé compresseur : 

26° Si la compression comporte plusieurs étages, Île gaz 

devra être convenablement refroidi à la sortie de chaque étage 

intermédiaire du compresseur. Des thermomètres permettront 

de lire la température du gaz à la sortie de chaque étage des 

compresseurs. 

Un dispositif sera prévu sur les circuits d'eau de refroidisse- 

ment permettant de contrôler à chaque instant la circulation de 

l’eau ; 

270 Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtant 

automatiquement l'appareil si la pression de gaz devient trop 

faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la 

valeur fixée. 

Un autre dispositif à fonctionnement automatique empêchera 

ja mise en marche du compresseur ou assurera sOn arrêt en Cas 

d'alimentation insuffisante en eau : 

28e L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé 

par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont l'un 

au moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression : 

29o En cas de dérogation à cette condition, des clapets 

seront disposés aux endroits convenables pour éviter des ren 

versements dans le circuit du gaz, notamment en cas d'arrêt du 

compresseur ; 

30° Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous 
des produits de condensa- 

tion seront susceptibles de s'accumuler. 

Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des 

produits de purge et pour éviter que la manœuvre des dispo- 

sitifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les 

autres appareils ou pour les canalisations. 

Toutes mesures seront également prises pour l'évacuation à 

l'extérieur sans qu'il puisse en résulter de danger ou d'incom- 

modité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de 

sûreté. 

Prescriptions particulières aux postes de compression 

de distribution de gaz destinés à la traction des véhicules 

À. - Accumulation du gaz 

3lo Le gaz devra être convenablement épuré et déshydraté 

avant le stockage. En aucun cas, il ne devra contenir plus de 

1,8 p. 100 d'oxygène en volume, ni plus de 0,03 gramme de 

cyanogène par mètre cube mesuré à [50°C et 760 millimètres de 

mercure : 

320 Il est interdit d'envoyer directement le gaz du compres- 

seur dans les réservoirs du véhicule à charger. Le gaz com- 

primé devra nécessairement passer par des accumulateurs situés 

entre le compresseur et la borne de distribution : 

330 Les accumulateurs seront placés dans un endroit très 

aéré et à l'abri du soleil. Ils seront établis de préférence verti- 

calement ou, à défaut, suffisamment inclinés pour pouvoir être 

efficacement purgés. Ils devront l'être au moins une fois par 

semaine. 
Les parois 

périodiquement pour 
sion. 

intérieures des accumulateurs seront examinées 

déceler les amorces de fissurès par COrro- 

B. - Distribution du gaz 

34e Chaque borne de distribution devra comporter au moins 

deux dispositifs, dont une soupape indépendante, dont chacun 

doit être capable de limiter automatiquement la pression du 

gaz débité à celle prévue par ladite borne. Il est interdit d'y 

alimenter un véhicule dont toutes les bouteilles n'auraient pas 

une pression maximale de service au moins égale à ladite pres- 

sion : 

359.Le chargement des bouteilles montées sur des véhicules 

automobiles destinées à l'emmagasinage du gaz combustible 

carburant sera conduit de telle: façon ‘que l'accroissement de 

pression dans Îa bouteille soit. au plus égal à 20 bars par 

Minute si elle est en aluminium, à 30 bars par minute si elle est 

en acier ; 

36e Il est interdit de recharger une bouteille dont la pressior- 

atteint les quatre-vingt-quinze centièmes de la pression maxi- 

male de service autorisée pour cette bouteille : 

370 Des écrans de protection d'une résistance suffisa 

seront disposés autour des points de chargement, de telle Façon 
nte  



aue les éclats d'une explosion éventuelle ne puissent pas 

teindre les préposés au chargement, ni les passants circulant 

ur la voie publique, ni les tiers voisins éventuéls : 

38e I est interdit à toute pérsonne étrangère au service 

(clients compris) de séjourner sur la piste de chargement pen- 

dant une opération de chargement. 

Un lieu sûr sera mis à la disposition des clients pendant 

cette opération : ils ne se rapprocheront du véhicule qu'après 

autorisation du préposé au chargement : - 

AT/381 

  

39o Les conditions 34 ‘à 37° seront affichées en caractères 

apparents dans le local où le public a accès pendant le charge- 

ment : la défense de stationner sera affichée en gros carac- 

tères ; EE 
40° Les préposé 

le raccordément des 

s au chargement des véhicules devront avant 
bouteilles sur la rampe de distribution de 

gaz:se faire, présenter le certificat prévu par l'arrêté interminis- 

tériel du 28 janvier {941 (art. 4) établissant que le véhicule est 

apte à être chargé et spécifiant la pression maximale à laquelle 

il peut l'êtré Ils devront refuser le chargement si les bouteilles 

ou les canalisations présentent des traces de chocs. 

Hygiène st sécurité des travailleurs. 

L'exploitant devr 
édictées par le livre 
du code du travail et aux textes pris pour Son app 

a se conformer strictement aux dispositions 

II (titre III) (parties législative et réglementaire) 

lication dans l'in- 

térêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

a —— 

   



30 jutiet 1997 

A 
———————   

Arrêté du 21 juiliet 1997 modifiant l'arrêté du 4 avril 1997 

relatif aux critères d'attribution de plantations, de 

replantations de vignes destinées à la production de 

vins à appellation d'origine et de surgreffages de vignes 

en place les rendant aptes à produire du vin d'appella- 

tion d'origine pour la campagne 1997-1988 

NOR : AGRP3701593A 

Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et le 

ministre de l'agriculture el de la pêche, 

Vu le règlement du Conseil économique européen n° 822/87 du 

16 mars 1987 modifié portant organisation COMMmUune du marché 

vitivinicole ; 
Vu le décret n° 87-128 du 25 février 1987 relatif aux autorisations 

de plantations nouvelles et aux droits de replantation de vigne: 

Vu le décret n° 89-263 du 25 avril 1989 portant modification du 

décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 modifié relatif à l'organisa- 

tion et à l'assainissement du marché du vin et à l'orientation de la 

production viticole : 

Vu le décret n° 96-358 du 22 avril 1996 portant modification du 

décret du 30 septembre 1953 modifié relatif à l'organisation et à 

l'assainissement du marché du vin et à l'orientation de la production 

agricole : 
Vu l'arrêté du 4 avril 1997 relatif aux critères d'attribution de 

plantations, de replantations de vignes destinées à la production de 

vins à appellation d'origine et de surgreffages de vignes en place les 

rendant aptes à produire du vin d'appellation d'origine ; 

Vu la proposition de l'Institut national des appellations d'origine, 

Arrêtent : 

Art. 97. - Le premier alinéa de l'arrêté susvisé est rernplacé par 

l'alinéa suivant : 

« Pour la campagne 1997-1998, les autorisations de replantations 

de vignes aptes à produire du vin d'appellation d'origine, les auto- 

risations de plantations délivrées soit au titre de plantation nouvelle. 

soit” du titre de transfert de droit de replantation et les autorisations 

de surgreffages de vignes en place les rendant aptes à produire du 

vin d'appellation d'origine sont attribuées selon les critères approu- 

vés par l'Institut national des appellations d'origine les 6 mars et 

23 mai 1997.» 

Art. 2. - Un demier alinéa est ajouté à l'article Î* de l'arrêté 

susvisé : 
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« Pour les appellauons Alsace. Marcillac, Fitou. Collioure, AOC 

de Limoux et Muscat de Rivesaltes. les demandes d'autorisation 

doivent être déposées avant ie 25 juillet 1997. » 

Art. 3. - Le directeur de la production et des échanges et le 

directeur général des douanes et des droits indirects sont chargés. 

chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté, qui 

sera publié au Journal officiel de la République française. T 

Fait à Paris, le 21 juillet 1997. 

Le ministre de l'agriculture et de la pêche. 

Pour le ministre et par délégation : 

Par empêchement du directeur 

de la production et des échanges : 

Le sous-directeur, 

J.-M. AURAND 

Le ministre de l'économie, 

des finances et de l'industrie. 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur général des douanes 

et droits indirects. 

P.-M. DUHAMEL 

Arrêté du 21 juillet 1997 portant approbation de la modifi- 

cation de la convention constitutive du complexe 

dénommé Centre comtois audiovisuel, documentaire, 

informatique et ingénierie de formation agricole 

NOR: AGRE9701575A 

Par arrêté du ministre de l'agriculture et de ja pêche en date du 

21 juillet 1997, la modification apportée le 28 avril 1997 à la 

convention constitutive du complexe régional dénommé CCADIFA 

(Centre comtois audiovisuel, documentaire, informatique et ingénie- 

ñe de formation agricole) est approuvée. , 

La convention modifiée peu BrphTulÉr Bu pRed'énsigfen!t 

net né EME ASE HUF Be 09" Eur 
Bourges, le À 9 HARS 1099. 

Pour le Préfet, 

Chef de Bureau déléa. 
  

  

MINISTÈRE DE L'AMÉNAGEMENT DU 

ET DE L'ENVIRONNEMENT 

Arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales 

applicables aux installations classées pour la protection 

de l'environnement soumises à déclaration sous la 

rubrique n° 2515 (Broyage, concassage, criblage, ensa- 

chage, pulvérisation, netioyage, tamisage, mélange de 

pierres, cailloux, minerais et autres produits minéraux 

naturels ou artificiels) 

NOR : ATEP9760290A 

Le ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement, 

Vu la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des 

déchets et à la récupération des matériaux : à 

Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux ins- 

tallations classées pour la protection de l'environnement, et notam- 

ment son article IO-1; 

Vu la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau; 

. Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour 

l'application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 précitée ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur des installations classées. 

Arrête : 

Art. 3* -— Les installations classées pour Ia protection de l'envi- 

ronnement soumises ‘à déclaration sous la rubrique n° 2515 

(Broyage.: concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, nettoyage, 

tamisage, mélange de pierres, cailloux. minerais et autres produits 

minéraux naturels où artificiels), a puissance installée de l'ensemble 

des machines fixés concourant au fonctionnement de l'installation 

étant supéneure à 40 KW mais inférieure ou égale à 200 KW, sont 

soumises. AUX dispositions de l'annexe 1 (1). Les présentes disposi- 

tions s'appliquent sans préjudice des autres législations.   

MHauc 
5 À. LAVEAU 

Art. 2. - Les dispositions 2d® Balhexe Ï sont applicables : 

_ aux installations nouvelles (déclarées à partir du 1° octobre 

1997) à partir du | octobre 1997; 

_ aux installations existantes (déclarées avant le 1= octobre 1997) 

selon les délais mentionnés à l'annexe D (). 

   
     a, 

Les prescriptions auxquelles les installations existantes sont déjà 

soumises demeurent applicables jusqu'à l'entrée en vigueur de ces 

dispositions. 

Art. 3. — Le préfet peut, pour une installation donnée, modifier 

par arrêté les dispositions des annexes } et H dans les conditions 

prévues aux articles 11 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 et 30 

du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 susvisés. 

Art. 4. - Le directeur de la prévention des pollutions et des 

risques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 

au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 juin 1997. 

Pour le. ministre et par délégation: 

Le directeur. de la prévention des pollutions 

et des risques, 

P. VESSERON 

  

{i} L'arrêté et ses annexes Seront publiés au Bulletin officiel du ministère 

de l'équipement, des transporis el du logement.  
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Ant. 2. — Pour l'année scolaire 1997-1998, la préparation au bre- 
vet d'études professionnelles maritimes de marin du commerce est 
assurée comme suit : 

  

  

T 

CETM Ù MARSEILLE 
L 

Brevet d'études professionnelles maritimes de 
marin du commerce : 

- 1 année. Î classe 

- > année. 1 classe 

  

    
  

Ant. 3. - Le directeur des affaires maritimes et des gens de mer 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 juin 1997. 

Pour le ministre et par délégation : 
Par empêchement du directeur des affaires maritimes 

et des gens de mer: 
. L'administrateur en chef des affaires maritimes, 

G. Gasc 

450-0 Texte non paru au Journal officiel 763 

Annexes à l'arrêté du 30 juin 1987 relatif aux prescriptions 
générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à déciaration 
sous la rubrique n° 2515 

NOR : ATEP9760290A 

ANNEXE I 

L - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

LI. Conformité de l'installation à la déclaration 

L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformé- 
ment aux plans et autres documents joints à la déclaration, sous 
réserve du respect des prescriptions ci-dessous. 

1.2. Modifications 

Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son 
mode d'exploitation ou à son voisinage, entraînant un changement 
notable des éléments du dossier de déclaration initiale, doit être por- 
tée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger 
une nouvelle déclaration (référence : art. 31 du décret du 21 sep- 
tembre 1977). 

1.3. Justification du respect des prescriptions de l'arrêté 

La déclaration doit préciser les mesures prises où prévues par 
l'exploitant pour respecter les dispositions du présent arrêté (réfé- 
rence : art. 25 du décret du 21 septembre 1977). 

1.4. Dossier installation classée 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les 
documents suivants : 

— le dossier de déclaration dont la mention des dispositions pré: 
vues-en cas de sinistre ; 

-les:plans tenus à jour : : 
le récépissé de déclaration et les prscrpuions générales : 
les arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation: concernée, pris 
en application de la législation: relative aux ‘installations clas- 
sées pour la protection de l'environnement, s'il yÿ.en a; 

- s'als existent les. résultats des dernières mesures sur les 
effluents etle bruit. les rapports des visites : 

- les documents prévus aux points 35, 36. 47, Si. 74 du 
présent arrêté. 

  

IIS UNIICAG Q mon Fur pus 

arrêté en date de ce jour. 
- Bourges, le Î 8 HARS 189q 

Le Préfet, Pour le Préfet, 

Ghef de, Bureau, déléqué : ROOSIUON 

Cri 
pollution accidentelle 

“JAVEAL., metl- 

incidents survenus du fair eaétionnement de cette installauon qui 
sont de nature à porter a dhé Bux intérêts mentionnés à l' article 1° 
de la loi du 19 juillet 1976 (référence : art. 38 du décret du 2] sep- 
tembre 1977). 

   

   
   

1.6. Changement d’exploitant 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou 
son représentant doit en faire la déclaration au préfet dans le mois 
qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit 
mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms 
et domicile du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne 
morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme junidique, 
l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la 
déclaration (référence : art. 34 du décret du 21 septembre 1977). 

1.7. Cessation d'activité 

Lorsqu'une installation cesse l'activité au titre de laquelle elle 
était déclarée, son exploitant doit en informer le oréfet au moins un 
mois avant l'arrêt définitif. La notification de l'exploitant indique 
les mesures de remise en état prévues ou réalisées (référence : 
art. 34-] du décret du 21 septembre 1977). 

L8. (*) 

- IMPLANTATION, AMÉNAGEMENT 

2.4. (*) 

2.2. Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à 
l'esthétique du site. L'ensemble du site doit être maintenu en bon 
état de propreté (peinture, plantations, engazonnement...). 

2.3. (*) 

2.4. (*) 

2.5. Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des 
services d'incendie et de secours. 

2.6. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux 
doivent être convenablement ventilés pour évirer tout risque d'at- 
mosphère expilosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventiiiton 
doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

2.7. Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément 
au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la révle. 
mentation du travail. 

2.8. Mise à la terre des équipements 

   
canalise 

ments et ©:    
Les. équipements métalliques (réservoirs. 

doivent être mis à la terre conformément aux ris 
normes applicables, compte: tenu notamment de:la nature explosive 
ou-inflammable des produits. 

2.9.:Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de rnanipulalion des 
produits dangereux pour l'homme ou suscepubies He créer une pol- 
lution de l'eau où du sol doit être étanche. incombusuble et équipé 
de façon à pouvoir recueillir les eaux de lav et les produits 
répandus accidentellement: pour cela un seuil vé par rapport 
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au niveau du soi ou tout dispositif équivalent les sépare de l'ex- 
térieur ou d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de 
préférence récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité traités 
conformément au point 5.7 et au titre VIH. 

2.10. Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pol- 
lution de l'eau ou du sol doit être associé à une capacité de réten- 
tion dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir : 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 
Les niveaux des réservoirs fixes doivent pouvoir être visualisés 

par des jauges de niveau ou dispositifs équivalents et pour les stoc- 
kages enterrés par des limiteurs de remplissage. Le stockage sous le 
niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse 
maçonnée ou assimilés. L’étanchéité des réservoirs doit être contré- 
lable. - 

. Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de 
capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, admis au transport, 
le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale 
des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % 
de la capacité totale avec un minimum de 800 litres si cette capacité 
excède 800 Hitres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle 
pourrait contenir et résister à l'action physique et chimique des 
fluides. I en est de même pour le dispositif d'obturation qui doit 
être maintenu fermé en conditions normales. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de 
réagir dangereusement ensemble ne doivent pas être associés à la 
même cuvette de rétention. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des 
eaux résiduaires. 

UT. - EXPLOITATION, ENTRETIEN 

3.1. Surveillance de l’exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indi- 
recte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant 
une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

3.2. Contrôle de l’accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir 
un accès libre aux installations. 

3.3. Connaissance des produits, étiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permet- 
tant de connaître la nature et les risques des produits dangereux pré- 
sents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l’article R. 231-53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en carac- 
tères très lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles 
de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage 
des substances et préparations chimiques dangereuses. 

3.4. Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement net- 
toyés notamment de manière à éviter les amas de poussières. 

3.5. Registre entrée/sortie 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la 
quantité des produits dangereux stockés, auquel est annexé un plan 
général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspec- 
tion des installations classées et des services d'incendie et de 
secours. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles est limitée 
aux nécessités de l'exploitation. 

3.6. Vérification périodique des installations électriques 

Toutes.les.installations électriques doivent être entretenues en bon 
état. et doivent être contrôlées, après leur installation ou leur modifi- 
cation. par une personne compétente. La périodicité, l'objet et 
l'étendue. des vérifications des installations électriques ainsi que le 
contenu dés rapports relatifs auxdites vérifications sont fixés par 
l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

O MELTT 97/15. - 25 AOÛT 1997 

  
    

IV. - RISQUES 

4.1. Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels 
de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'instal- 
lation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 
conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels 
doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le 
personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

4.2. Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incen- 
die appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, 
notamment : 

— d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) 
publics ou privés dont un implanté à 200 mètres au plus du 
risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capa- 
cité en rapport avec le risque à défendre : 
d’extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires exté. 
rieures et les lieux présentant des risques spécifiques, à proxi- 
mité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 
Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à 
combattre et compatibles avec les produits stockés : 
d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de 
SECOUFS ; 
de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'in- 
cendie et de secours. 

ac matérin! danivant tra m Ces matériels doivent être m 

moins une fois par an. 
aintenus en bon état et vérifiés au 

4.7. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes 
précisant les modalités d'application des dispositions du présent 
arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 
fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indi- 
quer : 

- les procédures d’arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'ins- 
tallation (électricité, réseaux de fluides) : 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une 
canalisation contenant des substances dangereuses, notamment 
les conditions de rejet prévues au point 5,7; 

-— les moyens d'extinchon à utiliser en cas d'incendie ; 
— la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du respon- 

sable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie 
et de secours, etc. 

4.8. [*] 

V. - EAU 

5.1. Prélèvements 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel 
doivent être munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la 
quantité d'eau prélevée. Ces dispositifs doivent être relevés toutes 
les semaines si le débit moyen prélevé est supérieur à 10 m#/j. Le 
résultat de ces mesures doit être enregistré et tenu à la disposition 
de l'inspecteur des installations classées. 

Le raccordement à une nappe d'eau où au réseau public de distri- 
bution. d'eau potable doit être muni d’un dispositif antiretour. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux 
sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations d'entretien 
ou de:maintien hors gel de ce réseau. 

5.2. Consommation 

Toutes les dispositions doivent être prises pour limiter la consom- 
mation d’eau. | 

Les circuits de refroidissement ouverts sont interdits au-delà d'un 
débit de 5 m/j.  
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5.3. Réseau de collecte 
Le réseau de collecte doit être de {ype séparatif permettant d'iso- ler les eaux résiduaires polluées des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. 
Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible et aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillon et l'installation d'un dispositif de mesure du débit. 

5.4. Mesure des volumes rejetés 
La quantité d'eau rejetée doit être mesurée chaque mois ou à défaut évaluée à partir de Ja Mesure des quantités d'eau prélevées dans le réseau de distribution publique ou dans Je milieu naturel. 

5.5. Valeurs limites de rejet 
Les eaux de procédé et de nettoyage, à l'exception des installa- tions liées à la préfabrication de Produits en béton (rubrique 2522), doivent être recyclées en fabrication. 
Sans préjudice des Convéntions de déversement dans le réseau public (art. L. 35-8 du code de Ja Santé publique), les rejets d'eaux résiduaires doivent faire l'objet en tant que de besoin d'un traite- 

a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif : 
— température < 30 €; 
— hydrocarbures totaux (NET 90-114) : 10 mg/l si le flux est supé- rieur à 100 g/j. 
b) Dans le cas de rejet dans un réseau d'assainissement collectif muni d'une station d'épuration : 

c) Dans le cas de rejet dans le milieu nature] (ou dans un réseau d'assainissement collectif dépourvu de station d'épuration) : — PH (NFT 90-008). 5,5 95: ‘ -— Matières en suspension (NET 90-105) : Ja Concentration ne doit pas dépasser 100 mg/ si le flux Journalier n'excède pas 15 kg/j, 35 mg/l au-delà. 
| Les valeurs limites de Concentration doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne doit dépasser le double des valeurs limites de Concentration. 

5.6. Interdictiôh des rejets en nappe 
Le rejet direct ou indirect même après épuration d'eaux rési-. duaires dans une nappe souterraine est interdit. 

5.7. Prévention des pollutions accidentelles 
Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture de récipient, cuvette, etc.), déverse- 

naturel. Leur évacuation éventuelle après. un accident doit se faire, . soit dans les conditions prévues au point 5.5 ci-dessus, soit comme des déchets dans les Conditions prévues au titre 7 ci-après. 

* Peuvent être épandues. Elles satisfont à la norme NF-U-44-041 quant à Ja feneur en métaux. 

L'installation. et -Consütué; soit: par ‘un prélèvement, continu d'une ermi-heure, soit Par au moins deux prélèvements instantanés espa- Cés d'une demi-heure. 
En cas d'impossibilité d'obtenir un tel échantillon, une évaluation Cles capacités des équipements. d'épuration à réspecter les valeurs lmites est réalisée. 

sières où odeurs doiven 
collecter et canaliser au 
tifs, après épuration des gaz collectés en. tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins d'analyse. 

sés sont sous forme 
d'échantillonnage isocinétique décrites Par la norme NFX 44052 doivent être respectées. 

d'effectuer une mesure représentative des reje conditions de fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée, - 

  

Une mesure du débit est également réalisée, ou estimée À partir des consommations, si celui-ci est supérieur à 10 mi. 

VI. - AIR, ODEURS 

6.1. Captage et épuration des rejets à Patmosphère 
Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, pous- t être munies de dispositifs Pérmettant de 

babitations et ne pas Somporter d'obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux chinois...) 

6.2. Valeurs limites et conditions de rejet 
Les effluents gazeux doivent respecter les valeurs limites définies ci-après, exprimées dans les conditions normalisées de température (273 kelvins) et de p 

la vapeur d'eau (gaz sec) et mesurées selon les méthodes définies au point 6.3. 

ression (101,3 kilo Pascais) après déduction de 

Les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent Pas contenir plus de 150 mg/Nm' de poussières. 
Le point de rejet doit dépasser d'au moins 3 mètres les bâtiments situés dans un rayon de 15 mètres. 

6.3. Mesure périodique de la Pollution rejetée 
Une mesure du débit rejeté et de la concentration des polluants visés au point 6.2 doit être effectuée, selon les méthodes normali- sées en vigueur, au moins tous les trois ans. 
Les mesures sont effectuées Par Un organisme agréé par le ministre de l’environnement quand i} existe une procédure d'agré- ment des organismes. 
À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les compo- particulaire ou vésiculaire, les conditions 

Ces mesures sont effectuées Sur une durée voisine d'une demi- heure, dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation. 

En cas d'impossibilité, liée à l'activité ou aux équipements, 
ts, une évaluation des 

6.4. Stockages 
Les stockages extérieurs doivent être protégés des vents en met- tant en place des écrans, chaque fois que nécessaire. où être stabili- sés pour éviter les émissions et les envols de poussières. En cas d'impossibilité de les stabiliser, ces stockages doivent être réalisés sous abri où en silos. 

6.5. [*] 

6.6. [*] 

VII. - DÉCHETS 

1.1 Récupération, recyclage 

7.2, Stockage des déchets 
Les déchets produits par l'installation doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution (prévention des envols, des infiltrations dans le sol, des odeurs). 
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La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la 
capacité mensuelle produite ou ‘un lot normal d'expédition vers 
l'installation d'élimination, sauf en cas de recyclage interne À l'ins- 
tallation. 

7.3. Déchets banals: 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caout- 
chouc, etc.) et non souillés par des produits toxiques ou polluants 
peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes condi- 
tions que les ordures ménagères. 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d’embal- 
lage sont la valorisation par réemploi, recyclage ou tout autre action 
visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l'énergie. Cette dis- 
position n'est pas applicable aux détenteurs de déchets d'emballage 
qui en produisent un volume hebdomadaire inférieur à 1 100 Litres et 
qui les remettent au service de collecte et de traitement des 
communes (décret n° 94-609 du 13 juillet 1994). 

74. Déchets industriels spéciaux 

Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des 
installations autorisées À recevoir ces déchets. 

L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination ; les 
documents justificatifs doivent être conservés 3 ans, 

7.5. Brüûlage 

Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. 

VIH. - BRUIT ET VIBRATIONS 

8.1. Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 
— émergence : la différence entre les niveaux de pression continus 

équivalents pondérés À du bruit ambiant (installation en fonc- 
tionnement} et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré 
par l'installation); 

— zones à émergence réglementée : 
— l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, 

existant à Îa date de la déclaration, et leurs parties exté- 
rieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 
les zones constructibles définies par des documents d'urba- 
nisme opposables aux tiers et publiés à la date de la déciara- 
tion ; 

— l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers 
qui ont été implantés après la date de la déclaration dans les 
zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties exté- 
rieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à 
l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones 
destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Pour les installations existantes (déclarées avant:le IT octo- 
bre 1997), la date de la déclaration est remplacée, dans la définition 
ci-dessus des zones à émergence réglementée, par la date du présent 
arrêté. 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle 
que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour 

celui-ci. . 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être 
à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, d'une émer- 
gence supérieure aux valeurs admissibles précisées dans le tableau 
suivant : 

  
Emergence admissible 
pour Îa période 
aHant de 22 heures 
à T heures, ainsi que 
les dimanches et 

Emergence admissible 
Niveau de bruit ambiant existant | pour la période 

dans les zones à émergence allant de 7 heures à 
réglementée {incluant le brur 22 heures, sauf 
de l'installation) dimanches et jours 

      
  

fériés jours fériés 

supérieur à 35 
et 6 dB{A) 4 dB(A) 

inférieur ou égal à 45 dB{A) 

supérieur à 45 dB{A) 5 dBiA} 3 dB{A} 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité 
marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de l'arrêté du 23 jan- 
vier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement 
par les installations classées pour la protection de l'environnement, 
de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excé- 
der 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans 
chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci- 
dessus. 

Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration au 
titre de rubriques différentes, sont situées au sein d'un même éta- 
blissement, le niveau de bruit global émis par ces installations devra 
respecter les valeurs limites ci-dessus. 

8.2. Véhicules, engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les 
engins de chantiers utilisés à l’intérieur de l'installation doivent être 
conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de 
leurs émissions sonores. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique 
(sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.), gênant pour le voisinage, 
est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la pré- 
vention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

8.3. Vibrations 

Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juil- 
let 1986 (J.O. du 22 octobre 1986) sont applicables. ‘ 

8.4. Mesure de bruit 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de 
l'arrêté du 23 janvier 1997. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effec- 
tuée au moins tous les trois ans par une personne ou un organisme 
qualifié. 

IX. - REMISE EN ÉTAT EN FIN D'EXPLOITATION 

9.1. Elimination des produits dangereux en fin d’exploitation 

En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous 
les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des installations 
dûment autorisées. 

9.2. Traitement des cuves 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les 
eaux doivent être vidées, nettoyées, dégazées et le cas échéant 
décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas 
spécifique des cuves enterrées, elles doivent être rendues inutili- 
sables par remplissage avec un matériau solide inerte. 

[*] Un modèle a été constitué pour la rédaction des arrêtés de prescriptions 
générales applicables aux installations soumises à déclaration. Certaines dispo- 
sitions de ce modèle, qui ne se justifient pas pour les installations visées par la 

‘rubrique n° 2515, ont été supprimées. Néanmoins, la numérotauon a été conser- 
vée pour permettre une homogénéité entre les arrêtés de prescriptions générales 
de toutes les rubriques de la nomenclature. 

ANNEXE Il 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS EXISTANTES 

Les dispositions sont applicables aux installations existantes selon 
le calendrier suivant : 

  
AU 1+ OCTOBRE 1997 | AU î" OCTOBRE 2001 | AU 1” OCTOBRE 2002 

  

        
  

Be:plus. le:niveau de bruit en limite de propriété de l’instaliation 
ne-devra pas dépasser. lorsqu'elle est en fonctionnement, 70 dB(A) 
pour:la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si 
le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette 
limite. 

MELTT 97/15. - 25 AOÛT 1997 is 

  1. Dispositions géné- 
rales. 

3. Exploitation-entre- 
tien. 

4.-Risques...… 
5.6. Rejet en nappe. 
5.7. Prévention des pot 

jutions accidentelies. 
5,8. Épandage. 
7. Déchets. 
9, Remise en état.     

2. Implantation - amé- 
nagement. 

5.1. Prélèvement d'eau. 
5.2, Consommation 

d'eau. 
5.4. Mesure des 
volumes rejetés. 

5.5. Valeurs limites de 
rejet. 

6. Air-odeurs (sauf 6.3). 
8. Bruit et vibrations 

(sauf 8.4}.     

5.3. Réseau de collecte. 
5.9. Eau - mesure pério- 

dique. 
6.3. Air- mesure ‘pério- 

dique. 
8.4. Bruit-mesure pé- 

riodique. 
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18 septembre 1998 
— 

Pour les producteurs relevant du régime simplifié, jes paiements 

doivent tenif compte du dépassement moyen constaté sur l'ensemble 

des bases sèches qui est de 2,8 “psetsdu! dépassement moyen 

constaté SUP l'ensemble des bases irriguées, qui est de 3.5 %. 

Art. 3. - Pour j'année 1998. les qurfaces à prendre En comple 

pour la culture du bé dur en zone non traditionnelle dépassent de 

60.7 % la surface maximale garan
tie de 50 000 hectares. 

Art. 4. - Pour j'année 1998. il n'y a pas de dépassement du pla- 

fond soja imigué de a zone |. 

Pour l'année 1998, un dépassement de 3,7 % du plafond s0ja irri- 

ué de la ZONE [E est constaté. Pour les paiements correspondants.
 il 

sera fail application du dépassement de la base nationale irriguée : 

4,6 %. 

    

    

MINISTÈR 

    

Arrèté du 10 août 1998 modifiant l'arrêté du 25 juillet 1997 

relatif aux prescriptions 
générales applicables aux instal- 

jations classées pour ja protection de l'environneme
nt 

soumises à déclaration 
sous la rubrique n° 2910 

(Combustion) NOR : ATEP9870306À 

La ministre de l'aménagement 
du territoire et dE L'environnement

. 

Vue loi n° 76-663 du 19 juillet 1974 modifiée relauve aux IS 

tallauons classées pour {a protection de l'environneme
nt. et nofam- 

ment son article 10-1: 

Vu ke décret n° 77-133 du 21 septembre 1977 modilié pris pour 

j'appheation de la loi n° 76-643 du !9 juillet 1976 précitée : 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1907 relaut JUX preselt 

icables aux installations classes pour la prouecnor 
PUONs générales | 

y de Fenvi à 

ape! 

ronnement 
soumises à déclaration 

SOU ja rupnque 
2910 

(Combustion). 

- 

Vu l'avis du Conseil supérieur des installations classées 

ATTÊtE : 

| 

Ant. 1 - Les amicles 2-1. 24, 2.6. 2-7. 2-12. 2.142218. 2-16. 

3.7 et 44 de l'annexe { de l'amèté du 25 juillet 1997 relatif aux 

jassées pOur ja 

prescriptions 
générales appheables aux instalauons 

€ 

protection ge l'environnemen
t souruses à déclarauon SOUS la 

rubrique M 2910 sont annulés et remplacés par des articles COTÉES: 

pondants. énoncés en annexe du présent acrèté (D. 

Les conditions d'application 
aux installations existantes des 

anicies 2-12 et 2-1$ sont modifiées selon Jes indications figurant 

dans celté mème annexe. 

Art. 2. - LE directeur de la prevention des 

risques Est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

au Journal officiel de la République française 

Fair à Paris, le 10 août 1998. 
‘ 

pour la ministre el par délégation : 

Le directeur de la prévention
 

des pollunions et des risques. 

délégué aux risques majeurs. 

P. VISSERON 

pollutions et des 

qui Sera publié 

— 

(13 L'arrêté et l'annexe seront publiés au Bullerin officiel du ministère de 

d'équipement. 
des transports et du logement. 

Arrêté du 26 août 1998 portant affectation 

d'un ensemble immobilier domanial 

NOR : ATEN9870302À
 

par arrêté de la ministre de l'aménagement 
du territoire et de 

l'environnement
 et du secrétaire d'Etat au budget En date du 26 août 

ne 

E DE L'AMÉNAG
EMENT DU TER 

ET DE L'ENVIRON
NEMENT 

DS 

  

Art. 5. - Pour j'année 1998. n'y a pas de dépassement des 

superficies de base riz de la France métrapolitaine 
Et de la Guyane 

française. 

président-directeur 
général de la Société interprofessionnelle 

des 

oléagineux. protéagingux et cultures textiles sont chargés. chacun en 

ce qui le concerne, de j'exécution du présent arrêté, qui sera publié 

au Journal officiel de la République française. 

… 6. Æ 

teur général de l'Office nati
onal interprofession

nel des céréales et le 

Fait à Paris, Le 15 septembre 1998. 

Le ministre de l'agriculture el de la pêche. 

Louis LE PENSRE 

Le secrétaire d'Etat au budget. 

CHRISTIAN SAUTTER 

          

ffecté à Lire définitif au Conservatoire 
de l'espace puioral 

gt des rivages lacustres. établissement 
punhe nauonal à caractère 

administratif 
Pour d'accomplissem

ent de sa mission, UN ensemble 

immobilier 
domanial dénommé « Cap-Bear » sis à Por. Vendres 

(pyrénées-Orien
tales). cadastré Section AK n7 92 €t GX, pour Une 

13454 mètres carrés. tel. au surplus. que ledit 

& audit amtêté ol). 

ner au tabléiu genéral des 

noué à la rubrique Forces 

1998. est à 

superficie totale de 

immeuble figure sur le plan annex 

Cet ensemble désigné ci-dessus est 

propriétés de. l'Etat sous Je numéro 66 

armées (marine). 
. 

En ce qui concerne jedit tableau. j'enmarrieul
auon nouvelle Est 

établie au profit du Conservataire 
de espace furoral et des NYAÈES 

pacusires. 

Qu Ce plan peut ÊtTe consulté 44 

rore et de d'environneme
nt (direction 

nue de Ségur. 35302 Pans 07 SP 

  

Arrêté du 28 août - 1998 portant approbation 
du 

compte financier du Parc national de Port-Cros 

pour l'exercice 1997 

NOR : ATEN287930
9À 

Par arrêté du ministre de j'économe. des finances et de indus: 

rie et de la ministre de j'aménagement
 du ternioire tt de envi: 

a date du 28 août 199$. le compte financier du Parc 

national de Port-Cros Est approuvé £1 recettes Et EN dépenses À la 

somme de 20 820 789,01 F pour lrexercice 1997 

Arrèté du 28 août 1998 portant approbation 
du compte 

financier du Conservatoir
e botanique national méditer- 

ranéen de Porqaueroiles
 pour l'exercice 1997 

NOR: ATEN98703 10A 

de l'économie. des finances Et de l'indus- 

j'aménagement
 du twrmuoire Et de l'envi- 

Par arrêté du ministre 

trie et de la ministre de 

ronnement En date du 28 août 1998. Le compte financier 

vatoire botanique 
national méditerranée

n Porquerolles 
est 

approuvé ef recettes el En dépenses à ja somme de 8 13 441.96 F 

pour l'exercice 1997. ÿ 
u pour être annexé à mon 

orrêté en date de cs jour. 

Bourges, le 1 9 MARS 1099 

Préfet, 
Pour le Préfet,     

- Le directeur de la production &i des échanges, le direc- . 

JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FAANGAISE A 

  
 



  

ECMELTT 98/18. 40. OCTOBRE 

_- 36 — 

101524 à 
‘-Les:dispositions des articles 10-4:10:52 10-6: 10: 10° rie “sônt pas 

applicables aux installations utilisant. des” organismes: ‘ génétiquement 
modifiés du groupe 1 qui ne sont pas des micro-organismes. Dians le 
cas d'utilisation d'animaux génétiquement’ modifiés. l'installation est 
conçue, en fonction de la biologie de l'espèce, pour prévenir la fuite 
des animaux vers le milieu extérieur, y compris de leurs gamètes 
dans le cas des animaux aquatiques. Dans le cas d'utilisation de 
végétaux génétiquement modifiés, l'installation est conçue, en fonc- 

  

on de la biologie de l'espèce, pour prévenir la dissémination de ces 
végétaux, notamment par le pollen et les graines. Les prescriptions 
relatives à l'agrément précisent au cas par cas les dispositifs tech- 
niques à mettre en œuvre. 

.10.16. 

Les installations autorisées à pratiquer l’incinération des ordures 
ménagères peuvent procéder à la destruction des organismes géné- 
tiquement modifiés du groupe ! issus d'installations agréées confor- 
mément au titre Îl de la loi n° 92-654 du 13 juillet 1992, sous 
réserve de respecter les prescriptions suivantes : 

— l'exploitant de l'incinérateur tient un registre mentionnant la 
nature et la quantité de déchets contenant des organismes géné- 
tiquement modifiés, les installations de provenance et la date de 
leur agrément pris en application du titre I de Ha loi n° 92- 654 
du 13 juillet 1992 : 

— les déchets d'organismes génétiquement modifiés viables sont 
entreposés dans leur emballage d'origine avant incinération 
dans un local clos, fermé, facile à laver et à désinfecter, conçu 
de façon à empécher la dissémination des organismes géné- 
üiquement modifiés. Les emballages d'origine ne sont pas 
ouverts avant introduction dans les fours : 

- l'exploitant de l'incinérateur prend toutes les mesures pour 
S assurer, notamment en cas de panne des incinérateurs, que les 

organismes génétiquement modifiés ne seront pas envoyés à 
.uñé décharge mais incinérés. le cas échéant dans une autre ins- 
lation. 

ANNEXE II 

Annexe à l’arrêté du 2 juin 1998 relatif aux prescriptions géné- 
rales applicables aux installations classées pour la protection 
de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique 
n“ 2680-1 

Dispositions applicables aux installations existantes (s). 

Les dispositions sont applicables aux installations existantes selon 
le calendrier suivant: 

  

IMMÉDIATEMENT AU 3 JANVIER 2091 AU # JANVIER 2002 

  

Î 

| 
i 

j 
{ 
; 1. Dispositions géné- 2. Implantation - aména- | 5.9. Eau- mesure pério- 

sales ;  gement dique 

3. Exploitation-entretien | 5. Eau {sauf 5.6 et 5.9) 

4, Risques 6. Air- odeurs 
5.6. Rejet en nappe 8. Bruit et vibrations 
5.8. Epandages | 

7. Déchets 
9. Remise en état 
10. Dispositions rela- 

tives au confinement 

  
      

  

4i-1 Texte non paru au Journal officiel 781 

Direction du personnel 
et des services 

Arrêté du 7 août 1998 du ministre de l'équipement, 
5 des'transports et du logement 

NOR: £QUP9810155A 

Par arrêté du: ministre de l'équipement, des transports et du loge- 
ment, en.date du 7 août 1998: Mme Cobo-Douiksi (Naima), ingé- 
nieur des travaux publics de l'Etat, est mise à disposition de l'asso- 

ri
 5 &o
 

Le
 

  

Vu pour être annexé à mon 

arrêté en date de ce jour. 

1. 9 MARS 1999 
Pour le Pré let, 

Chelide: Burenüidéliez ; les 
DATU, en n qualité d’ aajôinte au- 

Bourges, le 

Le Préfet, 

   
    

  

A. LAVEA 
450-0 8 septembre 1998 782 

Arrêté du 10 août 1998 modifiant l'arrêté du 25 juillet 1997 
relatif aux prescriptions générales applicables aux instal- 
lations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 
(Combustion) 

NOR : ATEP9870306A 

La ministre de l'aménagement du territoire et de l’environnement. 
Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux instal. 

lations classées pour la protection de l'environnement, et notamment 
son article 10-1: 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour 
l'application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 précitée : 

Vu l'arrêté du ?$ juillet 1997 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées pour la protection de l’envi- 
ronnement souinises à déclaration sous ja rubrique n° .2910 
(Combustion). 

Vu l'avis du Conseil supérieur des installations classées, 

Arrête : 

Art 1% — Les articles 2-1, 2-4, 2-6, 2-7, 2-12, 2.14, 2-15, 2-16. 
3-7 et 4-4 de l'annexe | de l'arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux 
prescripuions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à déclaration sous la 
rubrique n° 2910 sont annulés et remplacés par les articles corres- 
pondants, énoncés en annexe du présent arrêté (1). 

Les condinons d'application aux installations existantes des 
articles 2-12 et ZIK sont modrfides selon les indications figurant 
dans cette mème annexe. 

Art 2. — Le directeur de la prévention des pollutions et des 
risques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 août 1998. 

Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur de la prévention 
des pollutions et des risques. 
délégué aux risques majeurs. 

P. VE ssERON 

(1) L'arrêté et l'annexe seront publiés au Bublerin officiel du minisière de 
l'équipement. des transports et du logement 

450-0 Texte non paru au Journal officiel 783 

MINISTÈRE DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE 

ET DE L'ENVIRONNEMENT 

Annexe à l'arrêté du 10 août 1998 modifiant l’annexe | de 
l'arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions géné- 
rales applicables aux installations classées pour la pro- 
tection de l'environnement soumises à déclaration sous 
la rubrique n° 2910 (Combustion) - 

NOR: ATEP9870306A 

2. Implantation, aménagement 

2.1 Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir 
tout risque d'incendie et d’explosion et à ne pas compromettre la 
sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Hs sont 
suffisamment éloignés de tout stockage et de loute actüivité mettant 
en œuvre des matières combustibles ou inflammables. L'implanta- 
ton des appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement sui-  



_- 37 — 

vantes (les distances sont mesurées ‘en. projection horizontale par 

rapport aux parois extérieures du:local.qui-les abrite ou, à défaut, 

aux appareils eux-mêmes) : | 

a) 10 mètres des limites de propriété et des établissements rece- 

vant du public de I, 2°, 3° et 4° catégories, des immeubles de 

grande hauteur, des immeubles habités où occupés par des tiers et 

des voies à grande circulation ; 

b) 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières 

combustibles ou inflammables, y compris’ les, stockages aériens de 

combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appa- 

reils de combustion présents dans l’installation. 

À défaut de satisfaire à cette obligation d'éloignement lors de sa 

mise en service, l'installation devra respecter les dispositions de 

l'article 2-4, 3° alinéa. 

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie 

(tels que les chaudières, les turbines ou les moteurs, associés ou non 

à une postcombustion) doivent être implantés, sauf nécessité d'ex- 

ploitation justifiée par l'exploitant, dans un local uniquement réservé 

à cet usage et répondant aux règles d'implantation ci-dessus. 

Lorsque les appareils de combustion sont placés en extérieur, des 

capotages, ou tout autre MOYyEn équivalent, sont prévus pour résister 

aux intempéries. 

24. Comportement au feu et aux explosions des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caracténs- 

tiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

_ matériaux de classe MO (incombustibles) : 

_ stabilité au feu de degré une heure; 

- couvenure incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs per- 

mettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en 

cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvranis en 

façade ou tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture 

manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désen- 

fumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. Les 

locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer 

une explosion sont conçus de manière à limiter les effets de l’explo- 

sion à l'extérieur du local (évents. parois de faible résistance). 

De plus. les éléments de construction présentent les caractéris- 

tiques de comportement au feu suivantes, vis-à-vis des locaux conti- 

gus ou des établissements. installations et stockages pour lesquels 

les distances prévues à l'article 2-1 ne peuvent pas être respectées : 

- parois. couverture Et plancher haut coupe-feu de degré 

2 heures: 

- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un 

ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture auto- 

matique : ‘ 

- porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au 

moins. 

2.6. Ventilation 
; 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux 

doivent être convenablement ventilés pour notamment éviter la for- 

mation d'une atmosphère explosible ou nocive, 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d’ar- 

rêt de l'équipement, notamment en cas de mise en sécurité de }’ins- 

tallation. un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le 

bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d’ou- 

vertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace 

de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

2.7. Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conférmément 

au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la régle- 

mentation du travail. 

Un ou plusieurs dispositifs, placés à l'extérieur, doivent permettre 

d'interrompre en cas de besoin l’alimentation électrique de l'installa- 

tion, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à fonc- 

tionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse ten- 

sion et de l'éclairage de secours qui doit être conçu pour fonctionner 

en atmosphère explosive. 

Les matériels électriques doivent être conformes aux dispositions 

de l'anicle 4.4. 

2.12. Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent êire conçus et 

réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite notamment 

dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de 
besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, 

température excessive.) et repérées par les couleurs normalisées.   

Un dispositif de coupure manuelle, indépendänt de tout équipe- 

ment de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur. des bâti- 

ments pour permettre :d'interrompré l'alimentation en: combustible 

des appareils de éombustion. Ce dispositif, ‘clairément repéré et indi- 

qué dans des consignes d'exploitation, doit être placé D ‘ 

_ dans un endroit accessible rapidement et en toutes cir- 

constances ; Ÿ 
_ à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage 

du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionne- 

ment et comporte une indication du sens de la manœuvre ainsi que 

le repérage des positions ouverte et fermée. ‘ 

Dans les installations alimentées.en combustible gazeux, la cou- 

pure de l'alimentation en gaz sera assurée par deux vannes auto- 

matiques (l) redondantes, placées en série sur la conduite d'ali- 

mentation en gaz. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs 

de détection de gaz (2) et un pressostat (3). Toute la chaîne de cou- 

pure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de 

l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte 

où fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel 

d'exploitation. 
‘ 

Tout appareil de réchauffage d’un combustible liquide doit 

comporter un dispositif limiteur de la température, indépendant de 

sa.-régulation, protégeant contre loute surchauffe anormale du 

combustible. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se 

trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que possible. 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appa- 

reil de combustion au plus près de celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en Cas 

de travaux. s'effectuera selon un cahier des charges précis défini par 

l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans 

fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâti- 

ments. 

2.14. Aménagement particulier 

La communication entre le local chaufferie contenant les appareils 

de combustion utilisant du gaz et d'autres locaux, si elle est indis- 

pensable, s'effectuera par un sas fermé par deux portes pare-flamme 

1/2 heure. Cette disposition est applicable aux installations nou- 

veiles. 

2.15. Détection de gaz - détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz. déclenchant, selon une procé- 

dure préétablie, une alarme en cas de dépassement des seuils de 

danger, doit être mis en place dans les installations, utilisant un 

combustible gazeux, exploitées sans surveillance permanente ou bien 

implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper l'arrivée du 

combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception 

de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonc- 

tionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse ten- 

sion et de l'éclairage de secours, sans que celle manœuvre puisse 

provoquer d'arc ou d’étincelle pouvant déclencher une explosion. 

Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations 

implantées en sous-sol. 

. L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en 

fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur situation est repérée 

sur un plan. ls sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces 

contrôles sont consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est 

adaptée aux exigences de l'article 2.12. Des étalonnages sont régu- 

Hèrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la 

mise en sécurité de toute installation susceptible d'être en contact 

avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont 

le fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux disposi- 

tions prévues au point 2.7. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploita- 

tion. 

  

(1) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l’alimen- 

tation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un 

capteur. Élle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. Son niveau 

de fiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueur relatives 

à ce matériel. 

{2} Capteur de détection de gaz: une redondance est assurée par la 

présence d'au moins deux capieurs. 

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression 

dans la tuyauterie. Son seuil doit être aussi élevé que possible, compte 

tenu des contraintes d'exploitation 
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2.16. Modification d'une installation existante 

Les dispositions des anicles 2-1 à 2-5, 2-11 et 2-14 ne s'appliquent 

pas en cas de remplacement d'appareils de combustion dans une ins- 

{allation existante ou de modification si ces dispositions conduisent 

à des transformations immobilières importantes. 

3. Exploitation entretien 

2.7. Entretien et travaux 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de 

réglage. de contrôle. de signalisation et de sécurité. Ces vérifications 

et leurs résultais sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet 

d'une vérification annuelle d'étanchéité qui sera réalisée sous la 

pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz sus- 

ceptible de’ s'accompagner d'un dégagement de gaz ne peut être 

engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. À 

l'issue de tels travaux. une vérification de l'étanchéité de la tuyaute- 

rie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification 

se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. 

Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation.:ce type d'in: 

tervention pourra être effectuée en dérogation au précédent alinéa: 

sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations 

classées. . 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude profes 

sionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser. Cette attesta- 

tion devra étre délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et 

compétent. conformément aux dispositions de l'arrêté du 16 juil- 

ler 1980. 

4, Risques 

  

4.4. Emplacements présentant des risques d'explosion 

Les matériels électriques. visés dans ce présent article. doivent 

ätre installés conformément à l'arrêté du 19 décembre 1988 retaut 

aux conduions d'installation des matériels électriques sur les empla- 

cements présentant des risques d'explosion. 

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'intlam. 

mation el douvent être convenablement protégées contre les chocs. 

contre la propagation des flammes et contre l'action des produits 

présents dans la partie de l'installation en cause. 

ANNEXE II : 

Les prescriplions relatives aux articles 2-12 {sauf 2° alinéa) et 2-1$ 

sont applicables, avant le Î* janvier 2001. aux installations exts- 

tantes. 
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Arrêté du 12 août 1998 relatif à la composition du dossier 

de déclaration et au récépissé de déclaration pour 

l'exercice de l'activité de transport de déchets 

NOR : ATEP9870293A 

Le ministre de l'équipement, des transports et du logement et la 

ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement. 

Vu la loi n° 75-633 du 15 juillet 197$ modifiée relative à l'élimi- 

nation des déchets et à la récupération des matériaux. El nolimment 

son article 8-1: 
Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux instal- 

lations classées pour la protection de l'environnernent : 

Vu le décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par 

route, au négoce el au courtage de déchets. et notamment son 

article 3. 

Arrêtent : 

Art. — Le dossier de déclaration prévu à l'anicle 3:du décret 

du 30 juiller 1998 susvisé comprend : 

j Une déclaration conformément au modèle proposé à l'annexe Î 

du présent .arrèté. Cette déclaration doit être signée par le respon- 

sabie légalde l'enireprise : 
2 Un extrait de l'inscription portée au registre du commerce el 

des sociétés ou, lecas échéant, si l'entreprise n'est pas inscrite à ce 

registre, un extrait de l'inscription poriée au réperloire des métiers 

datant de moins de rois mois. 

  

éè
 

  

  

  

Art, 2. - Le’udossier de déclaration est adressé au préfet du 

département où se (rouvE le siège social ou, à défaut, le domicile du 

pétitionnäire. 

Art. 3. = Si le préfet estime que le dossier de déclaration est en 

la forme irrégulier ou incomplet. le préfet invite le déclarant à régu- 

lariser ou à compléter sa déclaration. 

Lorsque le dossier est complet, le préfet délivre au déclarant un 

récépissé de déclaration. conformément au modèle proposé à 

l'annexe Îl du présent arrêté. 

Le préfet délivre en outre un nombre de copies conformes numé- 

rotées du récépissé égal au nombre de véhicules affectés au trans- 

port de déchets. 

Art. 4. — Les préfets de département sont chargés de l'exécution 

du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de da 

République française. ‘ 

Fait à. Paris. le 12 août 1998. 

La ministre de l'aménagement du territoire 
et de l'environnement. 

Pour la ministre et par délégation: 

Le directeur de la prévention. 
de la pollution et des risques. 
délégué aux risques majeurs, 

P. VESSERON 

Le ministre de l'équipement, 

des transports et du logement, 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur des transports terrestres, 

H. pu MEsNi. 

ANNEXE 1! 

MODÈLE DE DÉCLARATION POUR L'EXERCICE DE L'ACTIVITÉ 

DE TRANSPORT PAR ROUTE DE DÉCHETS 

Nom ou dénomination saciale de l'entreprise : 

Adresse, téléphone. télécopie : 

    

    

Préciser la nature des déchets pris en charge: 

[1 Déchets dangereux. 
[7] Déchets non dangereux. 

Préciser le nom et les coordonnées de la personne à contacter en 

cas d'accident où d'incident : 

  

je m'engage à: 

ne transporter des déchets que vers des installations de traite- 

ment conformes à la loi du 19 juillet 1976 modifiée relative aux 

installations classées pour la protection de, l'environnement : 

procéder à la reprise et à l'élimination des déchets transportés 

par mes soins et que, le cas échéant, j'abandonnerais. déverse- 

rais ou vrienterais vers une destination non conforme à la régle- 

mentation relative au traitement des déchets : 

informer sans délai, en cas d'accident ou de déversement acci- 

dentel de déchets. le préfet de département territorialement 

compétent. 

Nom du responsable légal de l'entreprise ou de son représentant : 

  

    Signature : 

ANNEXE Il 

MODÈLE DE RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION POUR L'EXERCICE 

DE L'ACTIVITÉ DE TRANSPORT PAR ROUTE DE DÉCHETS 

  

Le préfet du département de 

Vu la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée relative à l'élimi- 

nation des déchets et à la récupération des malériaux. €l notamment 

son article 8-1: 

Vu la loin” 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux instal- 

latons classées pour la protection de l'environnement : 

Vu le décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par 

route. au négoce ci au courtage de déchets, 

Délivre à la société (nom ou dénomination sociale de la société} 

dont le siège est situé (adresse) : 

Récépissé de sa déclaration du {date de Ja déclaration) relative à 

son acuvité de transport par route de (nature des déchets pris en 

charge}: 
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Arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales 

applicables aux installations classées pour la protection 

de l'environnement soumises à déciaration sous la 

rubrique n° 2910 (Combustion) 

NOR : ATEP3760321A 

Le ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnemenit, 

Vu la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des 

déchets et à la récupération des matériaux ; 

Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux 

installations classées pour la protection de l'environnement, ét 

notamment son article 10-1; È L 

Vu la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau: 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour : 

l'application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 précitée : 

Vu l'avis du Conseil supérieur des installations classées, 

Arrête : 

Art. 15. - Les installations classées pour la protection de l'envi- 

.fünnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 

“{Combustion). lorsque l'installation. dont la puissance thermique 

maximale est supérieure à 2 MW mais inférieure à 20 MW, 

consomme exclusivement, seul ou en mélange, du gaz naturel, des 

gaz de pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon. des fiouls 

lourds ou de la biomasse, à l'exclusion des installations visées par 

d'autres rubriques de la nomenclature pour lesquelles la combustion 

participe à la fusion, la cuisson ou au traitement. en mélange avec 

les gaz de combustion, des matières entrantes. sont soumises aux 

dispositions de l'annexe 1(1). Les présentes dispositions + ap- 

pliquent sans préjudice des autres législations. 

Art. 2. - Les dispositions de l'annexe [ sont applicables : 

2910 : 

_ aux installations nouvelles (déclarées à partir du 1 janvier É 

1998) à partir du 1* janvier 1998; 

_ aux installations existantes (déclarées avant le L* janvier 1998) 

selon les délais mentionnés à l'annexe I (1). 

48 
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Ant. 3. — Le préfet peut, pour une installation donnée, modifier 

par arrêté les dispositions des annexes [ et Il dans les conditions 

prévues aux articles 11 de ja loi du 19 juillet 1976 susvisée et 30 du 

décret du 21 septembre 1977 susvisé. 

Art. 4 — Le directeur de la prévention des pollutions et des 

risques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 

au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1997. 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur de la prévention 
des pollutions et des risques. 
délégué aux risques majeurs. 

P. VESSERON 

ee —— 

11) L'arrêté et ses annexes seront publiés au Bulletin officiel du ministère 

de l'équipement, des transports ei du logement. 

Arrêtés du 9 septembre 1997 relatifs au budget 

pour 1997 d'agences de l'eau 

NOR: ATEE3760390A 

Par arrêté du ministre de l'économie, des finances et de l'indus- 

trie et du ministre de l'aménagement du territoire et de l'environne- 

ment en date du 9 septembre 1997. le budget de l'Agence de l'eau 

Loire-Bretagne pour 1997 est augmenté, en recettes et En dépenses. 

de la somme nette de 37 708 500 F (décision modificative n° 1. 

NOR: ATÉE9760391À 

Par arrêté du ministre de l’économie, des finances et de l'indus- 

trie et du ministre de l'aménagement du terrtioire et de l'environne- 

ment en date du 9 septembre 1997, les recettes et les dépenses pré- 

vues au budget de l'Agence de l'eau Seine-Normandie pour 1997 

sont fixées à la somme nette de 8 230 000 000 F (décision modifica- 

tive n° 1). 

  

  

Décret n° 97-877 du 25 septembre.1997 portant majo- 

ration de la rémunération des personnels civils et 

militaires de l'Etat, des personnels des collectivités 

territoriales et des établissements publics d'hospita- 

lisation 

NOR: FPPX9700114D 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre. de.l'écono- 

mie. des finances et de l'industrie et du ministre dela fonction 

publique, de la réforme de l'Etat et de la décentralisauion, 

Var lordonnance.n° 58-1270 du 22 décembre 1958. portant joi 

organique relative au statut de la magistrature, ensemble les tex- 

tes qui l'ont modifiée ; 

Vu:la loi n° 72-662 du 13 juillet 1972 portant statut général 

des militaires. ensemble les textes qui l'ont modifiée : 

MINISTÈRE DE LA FONCTION PUBLIQUE, 

DE LA RÉFORME DE L'ÉTAT ET DE LA DÉCENTRALISATION 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obli- 

gations des fonctionnaires. ensemble les textes qui l'ont modi- 

fiée ; 

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, ensemble 

les textes qui l'ont modifiée : 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale, ensemblé 

les textes. qui l'ont modifiée ; 

Vu ladloi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions sta 

tutaires relatives à la fonction publique hospitalière, ensemble 

les textes qui l'ont modifiée : 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classemer 

hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et rit 

taires de l'Etat relevant du régime général des retraites 

ensemble les textes qui l'ont modifié :  



  

  

MISTÈRE DE: L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
…. -ET DE L'ENVIRONNEMENT : 

Annexes à l’arrêté du -25 juillet 1997 relatif aux. preserip- 
tions générales applicables äux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à décla- 
ration sous la rubrique n° 2810 

NOR : ATEP9760321A 

ANNEXE 1. 

1. Dispositions générales 

1.1. Conformité de l'installation à la déclaration 

L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée. conformé- 
ment aux plans et autres documents joints à la déclaration, sous 
réserve des prescriptions ci-dessous. 

1.2. Modifications Le 

Toute modification apportée par le ‘déclarant à l'installation, à son 
‘mode d'exploitation ou à son voisinage, entraînant un changement 
notable des éléments du dossier de déclaration initiale, doit être por- 
‘tée,. avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger 
une nouvelle déclaration (art. 31 du décret du 21 septembre 1977). 

1.3. “Justification du respect des prescriptions de l'arrêté 

La déclaration doit préciser les mesures prises ou prévues par 
l'exploitant pour respecter les dispositions du présent arrêté (art. 25 
du décret du 21 septembre 1977). 

1.4. Dossier installation classée 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier somportant les 
documents suivants : : 
le dossier de déclaration ; 
— les plans tenus à jour; 
— Je récépissé-de”déclaration et les prescriptions générales ; 
— les arrêtés préféctôraux relatifs à l'installation concernée, pris- 

en application des”"articles 10 (3° alinéa) et 11 de la loi du 
19 juillet-1976 relative aux installations classées pour la protec- 
tion dé l’environnement, s’il y'en.a; 

— jes résultats dés dernières. mesures sur.les effluents et le bruit, 
les rapports des visites ; 

— les. documents prévus aux points 2.15, 3.5, 3.6 3.7, 4.3, 4,7, 
-4.8, 5.1 et 7.4 du présent arrêté. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées et des organismes agréés chargés des contrôles 
périodiques. | 

1.5. Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle 

L'exploitant d’une installation est tenu de déclarer, dans les meil- 
leurs délais, à l'inspection des installations classées, les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui 
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 1* 
de la loi du 19 Juillet 1976 (art. 38 du décret du 21 septembre 1977). 

$ 

46. Changement d'exploitant 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou 
son représentant doit en faire la déclaration au préfet dans le mois 
qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit 
mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms 
et domicile du nouvel exploitant et, s'il s’agit d’une personne 
morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, 
l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la 
déclaration (art. 34 du décret du 21 septembre 1977). 

1.7. Cessation d'activité 

Lorsqu'une ‘installation cesse: l'activité au titre de laquelle elle 
était déclarée, son exploitant doit en informer le préfet au moins un 
mois avant l'arrêt définitif. La notification de l'exploitant indique 
les mesures de remise en état prévues ou réalisées (art. 34-i du 
décret du 21 septembre 1977). 
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tique, charbon, ‘fiouls lourt 
mélange à l'exclusion des tô neaux radiants. 

Puissance d'un appareil : la P un appareil de combus- 
. tion est définie comme la quart d'&ergie thermique contenue 
” dans le combustible, exprimée en pouvoir Calorifique inférieur, sus- 
ceptible d'être consommée en une seconde en marche maximale 
continue. Elle est exprimée en mégawatt MW). 

Puissance de l'installation : La puissance de l'installation est égale 
à la somme des puissances de tous les appareils de combustion qui 
composent cette installation. Elle est exprimée en mégawatt (MW), 
Lorsque plusieurs appareils composant une installation sont dans 
limpossibilité technique de fonctionner simultanément, la puissance 
de l'installation est la valeur maximale parmi les sommes des puis- 
sances des appareils pouvant fonctionner simultanément. Cette règle 
s'applique également aux appareils de secours venant en remplace- 
ment d'un ou plusieurs appareils indisponibles dans la mesure ou, 
lorsqu'ils sont en service, la puissance mise en œuvre ne dépasse 
pas la puissance totale déclarée de l'installation. 

Chaufferie : local comportant des appareils de combustion sous 
chaudière. 

Durée de fonctionnement: le rapport entre la quantité totale 
d'énergie apportée par le combustible exprimée en MWh et la puis- 
sance thermique totale déclarée. 

| 110. Cas particulier des turbines et moteurs 
fonctionnant en secours de l'alimentation électrique principale 

Les dispositions des articles 2.3, 2.5, 3.8, 5.1 (2° alinéa), 5.9, 5.10 
(2° alinéa), 6.2.2 À à D, 6.2.4, 6.2.5, 6.2.6, à l'exception des valeurs 
limites sur les oxydes de soufre, 6.2.7, 6.2.9, 6.3, 6.4 et 8.4 ne s’ap- 
pliquent pas aux installations destinées uniquement à secourir 
l'alimentation électrique des systèmes de sécurité ou à prendre le 
relais de l'alimentation principale du site en cas de défaillance acci: 
dentelle de celle-ci. 

2. Implantation aménagement 

2.1. Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir 
tout risque d'incendie et à ne pas compromettre la Sécurité du voisi- 
nage. Îls sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute 
‘activité mettant en œuvre dés matières-combustibles ou inflam- 
mables. L'implantation .des appareils doit satisfaire aux distances 
d’éloignement-suivantes (les distances sont miésurées en projection 
horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite 
ou, à défaut, les appareils eux-mêmes) : 

- a) 10 mètres des limites de propriété et des établissements rece- . 
vant du public de 1®, 2°, 3° et 4° catégories, des immeubles de 
grande hauteur, des immeubles habités où occupés par des tiers et 
des voies à grande circulation, 

b} 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières 
combustibles où inflammables y compris les stockages aériens de 
combustibles liquides où gazeux destinés à l’alimentation des appa- 
reils de combustion présents dans l'installation. 

À défaut de satisfaire à cette obligation d’éloignement lors de sa 
mise en service, l'installation devra respecter les dispositions de 
l'article 2-4 (3° alinéa). 

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie 
(tels que les chaudières, les turbines ou les moteurs, associés où non 
à une postcombustion), doivent être implantés, sauf. nécessité 
d'exploitation justifiée par l'exploitant, dans un local uniquement 
réservé à cet usage et répondant aux règles d'implantation ci-dessus. 

Lorsque les appareils de combustion sont placés en extérieur, des 
capotages, ou tout autre moyen équivalent, sont prévus pour résister 

aux intempéries. 

2.2. ‘Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à 
l'esthétique. du site. L'ensemble du site doit être maintenu en bon 
état de propreté (peinture, plantations, engazonnement...). 

2.3. Interdiction d'activités au-dessus des installations 

Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments 
occupés par des tiers, habités ou À usage de bureaux, à l'exception 
de locaux iéchniques. Elles ne doivent pas être implantées en sous- 
sol de ces bâtiments. 
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Les locaux doivént être équip en partie faute de dispositifs per- mettant l'évacuation des fumées etgaz de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple: lanferheaux_ en. toiture, .ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture 

— couverture incombustible 

manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désen- fumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. Les locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer . une explosion sont conçus de manière À limiter les effets de lexplo- - ‘sion (évents, parois légères...). - 
De plus, les éléments de construction présentent les caractéris- tiques de comportement au feu suivantes, vis-à-vis des locaux conti- gus ou des établissements, ‘installations et stockages pour lesquels : les distances prévues à l'article 2-1 ne peuvent être respectées : 
_ parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré deux eUrES ; - 
— portes intérieures coupe-feu de degré une demi-heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique ; . 
- porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré une dermi- 

heure au moins. ‘ 

2.5. Accessibilité | 

L'installation doit être accessible POur permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-chelle si le-plancher haut du bâtiment est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. - | ‘ 
Des aires de stationnement doivent être aménagées pour accueillir les véhicules assurant. l’approvisionnement en combustible et, lé cas échéant l'évacuation des cendres et des mâchéfers. Cette disposition ne concerne pas les installations dont la durée de fonctionnement est inférieure à 500 h/an. ‘ ’ 
Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de Combustion, des organes de réglage, de commande, de régulation, de “+ contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des *+ installations. Fo. - 

2.6. Ventilation . 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux ” doivent être convenablement ventilés Pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 
‘La ventilation doit assurer un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des appareïls.de combustion, aü* moyen d'ouvertures en partie haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou Par tout autre moyen équivalent. 

2.7. Installations électriques ; 
Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la régle- mentation du travail. 
Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur doivent permettre d'interrompre en cas de besoin l'alimentation électrique de l'installa- 

üon. 
: 

28. Mise à la terre des équipements 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux règléements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits, : S 

2.9. Rétention des dires ef locaux de travail 
Le sol des aires, y compris celles visées à l'article 2.5, et des locaux de stockage ou de Matipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et: les produits répandus accidentelle. ment; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les Sépare de l'extérieur ou d’autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de Préférence récupérés et recyclés, ou eh cas. d'impossibilité traités conformément à Particle 57 et au titre 7. 

2.10. Cuveites de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être associé À une capacité de   

  
HAE LE ou o du,pl 7 À FeSer voi 1 9 “# ,de la ‘capacité “#lobale ‘des ‘réservoirs. associ 8 Te Le’ stockage -sous'le niveau-du s0l n'est :autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. (réservoirs à double paroi avec détection de fuite). L'étanchéité des réservoirs doit être contrô- 

       

.Jable., :. . $ RE Pi AUTRE RUES RUE ER pie ape Homo : Les réservoirs fixes. aériens ou. enterrés sont munis de jauges de niveau. Les réservoirs enterrés sont munis.de limiteurs de.remplis- SABE. ue + 4 et 5 ie A 
Les capacités intermédiairés ou nourrices alimentant les appareils de combustion doivent être munies de dispositifs permettant d'éviter tout débordement. Elles. sont associées. à des cuvettes de rétention répondant aux dispositions du présent article, Leur capacité est stric- tement limitée au besoin dé l'exploitation. . . 
Lorsque le stockage est constitué. exclusivement de récipients de capacité. unitaire inférieure ou égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal sait à‘la capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres soit à 20 % de la capacité totale avec un minimum de 800 litres si cetie capacité excède 800 Litres. se Bone 
La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l’action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d'obturation, s'il existe, qui doit être maintenu fermé en conditions normales, Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles ‘de réagir dange- reusement ensemble ne doivent pas être associés à la même cuvette de ‘rétention. ce . n 

: Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. | - | | 

* 2.1. {ssues 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'ex- térieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes cir- Constances. L'accès aux issues est balisé. 

2.12. Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, ternpérature excessive.) et repérées par les couleurs normalisées. 
Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux :où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que possible. 

. Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif doit être Placé dans un endroit acces- sible rapidement et en toutes circonstances, à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. I est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manœuvre ainsi que le repé- rage des positions ouverte et fermée, Par ailleurs, un organe de cou- pure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 
Les organes de sectionnement À distance sont soit manœuvrables manuellement soit doublés par un organe de sectionnement à Commande manuelle. La position ouverte où fermée de ces organes doit être signalée au personnel d'exploitation. - [ 
Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit Comporter un dispositif limiteur de la température, indépendant de sa’ régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. ‘ - 
La consignation d’un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges précis défini par 

l'exploitant. Si cette opération est réalisée au moyen d’un obturateur à guillotine monté à demeure, un dispositif doit interdire dans toutes . les circonstances sa manœuvre sous pression. 

213. Contrôle de la combustion 

Les ‘appareils de combustion sont équipés de dispositifs permet- tant, d'une part, de contrôler leur bon fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. ! - 
Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combus- 

tible liquide ou gazeux comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 
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| Toët E appareil dé combustion alimenté 
un combustible gazeük."ainst que les’ “qui 

. gaz associés;doivent être "implantés”dians ‘un 10Ëal Maté d “dés lécéux ‘ 
où se:trouvent des appareils de combustion à circuit. non-étanche, 
lorsque leur fonctionnement peut être : simultané. 

Nota. = Un appareil de combustion'-ést à circuit étanché. lorsque 
le circuit de combustion (amenée, d'air, chambre de combustion, 
sortie des gaz brûlés) ne communiqué en aucunë de ses parties avec 
l'air du local où cet appareil ést installé. L'air de combustion pro- 
vient de l'extérieur de l immeuble par r intermédiaire d un conduit 
étanche. ‘ L Bois “get ess 

Toutefois, l'utilisation temporaire “d'un émbustible £ gazeux est 
autorisée dans les phases de démarrage des appareils utilisant un 
combustible solide : en dehors de cette opération un dispositif doit 
couper | alimentation du local en combustible de démarrage. 

La communication entre ces locaux, si elle est indispensable, 
s'effectuera soit par un sas fermé par deux portes paré-flamme une 
demi-heure soit par une porte coupe-feu de degré une heure au 
moins. 

2.15. Détection de gaz — | détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procé- 
dure préétablie, une alarme en cas de dépassement des seuils. de 
danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un 
combustible gazeux exploitées sans surveillance permanente ou bien 
implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper. l'amivée du 
combustible et interrompre l'alimentation électrique des matériels 
non prévus pour fonctionner en atmosphère explosive, sans que cette 
manœuvre ne puisse provoquer d'arc ou d’étincelle pouvant déclen- 
cher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équi- 
per les installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en 
fonction des dangers présentés. Leur situation est repérée sur un 
plan-ls sont contrôlés régulièrement e et les résultats de ces contrôles 
sont consignés par écrit : . 

2.16. Modification d'une installation existante 

Les dispositions des articles 2.1 à 2.5, 2.11 et 2:14 ne s'appliquent 
pas en cas de remplacement d'appareils de combustion dans une 
installation existante ou de modification ou d'extension si ces dispo- 
sitions conduisent à des transformations immobilières importantes. 

3. Exploitation entretien 

3.1. Surveillance de l'exploitätion 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indi- 

.….recte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant 
‘une connaissance de la’ conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des : produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

3.2. Contrôle de l'accès 
Les personnes étrangères à l'établissement, à l’ exception de celles 

désignées par l'exploitant, ne doivent pas avoir l'accès libre aux 
installations (par exemple clôture, fermeture à clef...) nonobstant les 
dispositions prises en applicätion de l'article 2.5 (premier alinéa). 

3.3. Conñaissance des produits, étiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permet- 
tant de connaître la nature et les risques. des produits dangereux 
présents dans l’installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code du travail. 

Les füûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en carac- 
tères très lisibles le nom des produits et, s'il y a‘lieu, les symboles 
de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage 
des substances et préparations chimiques dangereuses. 

3.4. Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement 
nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières dange- 
reuses ou polluantes et de potssières susceptibles de s’enflammer ou 
de propager une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté 
aux risques présentés par les produits et poussières. 

3.5. Registre entrée/sortie 

L'exploitant tient à jour. un état indiquant la nature et la quantité 
de combustibles consommés, auquel est annexé un plan général des 
stockKages. 

La présence de matières ‘dangereuses ou combustibles à l'intérieur 
des iocaux abritant les appareils de combustion est limitée aux 
nécessités de l'exploitation. 
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personne ité,. objet: gt l'éten- 

due ‘dés. vérifications des installations, élestriques . ainsi que le 
contenu des rapports relatifs auxdites vérifications sont fixés par . 
r arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation, du travail. 

cation par une 

w 

3. 7. Entretien ’ 

L' exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de 
réglage, de contrôle, de signalisation et-de sécurité: Ces vérifications 
et leurs résultats ‘sont _consignés par écrit.” 

3. 8. Conduite. des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance per- 
manente d'un personnel qualifié. 1 vérifie périodiquement le bon 
fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure -de la bonne 
alimentation en combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux-dispositions ci-dessus, l'exploitation sans sur- 
veillance humaine permanente est admise : 
.— pour les générateurs de vapeur ou d’eau surchauffée lorsqu'ils 

répondent aux dispositions de l'arrêté ministériel du 1* février 
‘1993 (Journal officiel du :3 mars 1993) relatif à l'exploitation 
sans présence humaine permanente ainsi que les textes qui 
viendraient s’y substituer ou le modifier ; ‘ 

— pour les autres appareils de combustion, sile mode d’exploita- 
tion assure une surveillance permanente de l'installation per- 
mettant au personnel soit d'agir à distance sur les paramètres 
de fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en 
cas d'anomalies ou de défauts soit de l'informer de ces derniers 
afin qu'il intervienne directement sur le site. 

L' exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance 
et de gestion des anomalies de fonctionnement ainsi que celles rela- 
tives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques 
du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa 
mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature 
des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de 
fonctionnement de l'installation. 
“En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci 

doit être protégée contre tout dévérouillage intempestif. Toute 
remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne 
peut se. faire qu'après élimination des défauts par du personnel 
d'exploitation au besoin après intervéntion sur le site. 

4. Risques 

4.1, Néant 

4.2. Moyens. de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incen- 
die appropriés aùx risques et conformes aux normes en vigueur. 
Ceux-ci sont au minimum constitués : 7 

— des extincteurs portatifs répartis à l’intérieur des locaux, sur les 
aires extérieures et les lieux présentant un risque spécifique, à 
proximité dés dégagements, bien visibles et facilement acces- 
sibles. Leur nombre est déterminé à raison de deux extincteurs 
de classe 55 B au moins par appareil de combustion avec un 
maximum exigible de quatre lorsque la nuissance de l’installa- 
tion est inférieure à 10 MW et de six dans le cas contraire. Ces 
moyens peuvent être réduits de moitié en cas d'utilisation d'un 
combustible gazeux seulement. Ils sont accompagnés d’une 
mention « Ne pas utiliser sur flamme gaz». Les agents d'ex- 
tinction doivent être appropriés aux risques à combattre et 
compatibles avec les produits manipulés ou stockés ; 

— une réserve d’au moins 0,1 m de sable maintenu meuble et sec 
et-des pelles (hormis pour les installations n'utilisant qu'un 
combustible gazeux). 

Ces moyens peuvent être complétés en fonction des dangers 
présentés et de la ressource en eau disponible par: 

- un ou plusieurs .appareils d'incendie (bouches, poteaux...) 
publics ou privés dont un implanté à 200 mètres au plus du 
risque, ou une réserve d’eau suffisante permettant d'alimenter, 
avec un débit et une pression suffisants, indépendants de ceux 
des appareils d'incendie, des robinets d'incendie armés ou tous 
autres matériels fixes ou mobiles propres au site; 

— des matériels spécifiques : extincteurs. automatiques. dont le 
déclenchement doit interrompre automatiquement l'alimentation 
en:combustible. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au 
moins une fois par an. 

4,3. Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'instal- 
lation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives 
des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont  



  

  

  

      
   ces parties de} 

“Qui là 'Concétne.' Ce’tisque “est signalé. 
4:4:"Matériel éléctrique dé sécurité Horcha     

    

Dans les p ties de Où vi Losphè explosives », les installations électriques doivent être réduites à ce 

arties de l'installation visées au point 43 « atmo sphères. 

Céndie,-ätmosphères. eRploëives:ou éma |! 

qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles. doivent être enfièrement constituées de matériels utilisables dans.les : &tmosphères explosives. Cependant, dans les parties de l'installation Où une atmosphère explosive n’est pas: susceptible de-se former en fonctionnement normal ou, si elle se produit, elle ne. peut subsister. que pendant une courte durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériel. électrique de. bonne qualité industrielle qui, en service-normal,. n'engéndrent ni arc mi étincellé, ni surface chaude susceptible de provoquer üne explosion. 
: Lorsque le risque provient de la présence de poussières explosives . ou pouvant être à l'origine d'une atmosphère explosive, le ‘matériel électrique est conçu ou installé pour s'opposer à leur pénétration afin d'éviter tout risque d’inflammation ou d'explosion. :: Les canalisations. ne doivent pas être une. cause possible d’inflam- imation et doivent être convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des. flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. L 
‘ … 45. interdiction des feux 
En dehors des appareils de combustion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation: de travaux. ayant fait l'objet d’un à permis de feu». Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. - , 

4.6. ‘« Permis de travail » et/ou + permis de feu » 
Tous les’ travaux de réparation ou d'aménagement conduisant. à üne, augmentation des risques (emploi d'une ‘flamme ou d’une : source chaude, purge des circuits.) ne peuvent être effectués ‘qu'après délivrance d'un « permis de travails et éventuellement ‘ d'un «permis de feu» et en respectant les règles d'une consigne particulière. 
Le « permis de travail » et éventuellement Je « permis de feu » et : ‘la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant f “où par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les “ travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le: « permis de - travail » et éventuellement le « permis de feu », et la consigne parti- . Culière relative à la sécurité de. l'installation, doivent être cosignés . Par l'exploitant et l'entreprise extérieure où les personnes qu'ils ” auront nommément désignées. … Le | 

. “Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, -une véri- :: fication des installations doit. être effectuée par l'exploitant ou son “représentant. . 2 e, es - 

4,7; Consignes de sécurité 
. Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes “+ précisant les modalités d’applicätion des dispositions du présent arrêté doivent être établies et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 
— l'interdiction d'apporter du feu prévue à l’article 4.5 : 
— les mesures à prendre en'cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances. dangereuses ou inflam- mables ainsi que les conditions de rejet prévues à l'article 5.7 : — les conditions de délivrance des «permis de travail» et des «permis de feu» visés à l'article 4-6 : _- : 
— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; .— la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de l'installation : s 
— la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du respon- ‘ sable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. | 

48. Consignes d'exploitation 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement nor- mal, .entretien...): doivent ‘faire l'objet de. consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment: - 
— Îles modes opératoires: - | ce . 
— :la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traite. ment des pollutions et nuisances générées par l'installation : les instructions de maintenance et de nefioyage, la péricdicité de ces opérations et les consignations nécessaires avant de : féaliser ces travaux: : - r les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équi- pements de régulation et des dispositifs de sécurité. 

    
  
    

     

   

     

   

    

PSS aû 
Lu ut «SE Prélèvements 

Les ‘installations de. prélèvement d'eau dans le milieu naturel doivent être munies de dispositifs de mesure totalisateurs de ja quantité d'eau prélevée. 0 , . Ces dispositifs doivent être relevés toutes les semaines si le débit moyen prélevé est supérieur à 10 m”j. Le résultat de ces mesures doit être enregistré et tenu à la disposition de l'inspecteur des’instal- lations classées. ‘ ‘ : 
: Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distri- bution d'eau potable doït être muni d'un dispositif antiretour. L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

5.2. Consommation 

Toutes dispositions doivent être Prises pour limiter la consomma- tion d’eau. . Ut . …L 
Les circuits de refroidissement dont le débit excède 10 m5/j sont conçus et exploités. de manière à recycler l'eau utilisée, : Pour calculer ce débit, il n'est tenu compte ni des appoints d'eau lorsque le circuit de refroidissement est. du type « circuit fermé » ni de l’eau utilisée en vue de réduire les émissions atmosphériques : (réparation ‘d’émulsion eau-combustible, injection d’eau pour réduire les oxydes d’azote...). 

5.3. Réseau de collecte 

Le réseau. de collecte doit être de tYPe séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des eaux pluviales non suscep- tibies d’être polluées. 
Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre | aussi réduit que possible et aménagés pour permettre un prélèvement aisé d’échantillon et l'installation d'un dispositif de mesure du débit. 

$4. Mesure des volumes rejetés 
La quantité d'eau rejetée est mesurée ou estimée à partir des rele- vés dés quantités d'eau prélevées dans le réseau de distribution publique ou dans le milieu naturel. 

5.5. Valeurs limites de rejet. 
Sans préjudice des conventions de déversement dans le réseau public (art. L. 35.8 du code de la santé publique), les rejets d'eaux résiduaires doivent faire l’objet en tant que de besoin d’un traite- ment avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d'assainisse- ment collectif, permettant de respecter les valeurs limites suivantes (contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, sur l'effluent brut non décanté et non filtré) sans dilution préalable où mélange avec d'autres effluents : | 

a) pH: 5,5 - 8,5 (9,5 en cas de neutralisation à la chaux) : 
— température : < 30 <C'; ‘ 
— hydrocarbures totaux (NET 90-114) : 10 mg/] ; 
— Matières en suspension (NFT 90-105) : 100 mg; 
- DCO (NET 90-101) : 300 mg/] ; 
b) Si le réseau d’assainissement collectif est muni d’une station d'épuration, les Valeurs limites pour la DCO et les MES sont por- tées respectivement à 2 000 mg/l et 600 mg/l. 
Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quoti- dienne. Aucune valeur instantanée ne doit dépasser le double des valeurs limites de concentration. 
Lorsque l'exploitant a recours au traitement des effluents atmosphériques pour atteindre les valeurs limites fixées au para- graphe 6, le préfet peut fixer, par arrêté pris en application de l'article 11 de Îa loi n° 76-663 du 19 juillet 1976, des valeurs limites différentes ou visant d'autres polluants. 

5.6. Interdiction des rejets en nappe 
Le rejet direct ou indirect, même après épuration, d'eaux rési- duaires dans une nappe souterraine est interdit, ‘ 

© 57. Prévention des pollutions accidenteiles 
Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture de récipient, cuvette, etc.) déver- sement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu | 
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5.9. Mesure périodique dé la pollution rejétée :. CE 
Une mésure des concentrations des différents polluants visés à. l'article 5.5 doit être effectuée au moins tous les 3 ans-par un Orga-. nisme agréé par le ministre de’ l'environnement. "Ces mesures. sont effectuées ‘sur un: échantillon Feprésentatif ‘du fonctionnemerit -de |: l'installätion- et constitué soit par un prélèvément continü . d’une derni-heure, soit -par au ‘moins : deux prélèvements instantanés. espacés d’une. demi-heure. : Le . DT ET ” En.cas d'impossibilité d'obtenir un-tel échantillon, une ‘évaluation des capacités des équipements d'épuration à respecter les. valeurs limites est réalisée, Une mesure du débit est également réalisée, Où ;l estimée ‘à ‘partir” des ‘consommations,. si célüi-ci est' Supérieur à 10 mi, , 

| 5.10. Traitement des ‘hydrocarbures 
"En cas d'utilisation de combustibles liquides, les eaux. de lavage ‘des sols et les divers écoulements ne peuvent être évacués qu'après ayôir-traversé au préalable un dispositif séparateur d'hydrocarbures à moins qu'ils soient éliminés conformément au titre 7. Ce matériel est-maintenu en bon état de fonctionnement et périodiquement entre- tenu pour conserver ses performances initiales. - “ Lorsque la puissance de l'installation dépasse 10 MW, ce disposi- tif sera muni d'un Obturateur automatique commandant une alarme das le cas où l'appareil atteindrait sa capacité maximale de réten:. tion des hydrocarbures. 

oc . :. 6. Alr. = Odeurs 
Nota. - Les dispositions de cet article s'appliquent sans préjudice des dispositions prises en. application de l’article 3 du décret n° 74-415 du 13 mai 1974 modifié. - 

6.1 Captage et épuration des rejets à ! ‘atmosphère 
.Les installations susceptibles. de dégager des fumées, gaz, pous- sières ou odeurs doivent être mtmies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces disposi- tifs, après épuratiôn des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obfurables et accessibles aux fins d'analyse. .Le débouché des cheminées doit avoir une direction verticale et . Ré pas comporter d'obstacles à Ja diffusion des gaz (chapeaux 

Chinois...).. | : . 

. |: 6.2. Valeurs limites et conditions-de rejet 
© 162.1. Combustibles ublisés 

‘Les combustibles à employer doivent correspondre à céux figurant dans le’ dossier de déclaration et aux caractéristiques préconisées par le constructeur dés appareïls de combustion, : Le combustible est considéré dans l'état physique où il sé trouve lors de son introduction dans la: chambre de combustion. 

. 6.2.2. Hauteur des cheminées 
. Toutes les dispositions sont prises pour que les gaz de combustion soient collectés et évacués par un nombre aussi réduit que possible de cheminées qui débouchent à une hauteur permettant une bonne dispersion des polluants. . — : 
Si,.compte tenu des facteurs techniques et économiques, les gaz résiduaires de plusieurs appareils de combustion sont ou pourraient . être rejetés par une cheminée commune, les appareils de combustion : ainsi regroupés constituent un ensemble dont la puissance, telle que définie à l’article 1-9, est la somme des puissances unitaires des. appareils qui le ‘composent. Cette puissance est celle retenue .dans : les tableaux ci-après pour déterminer la hauteur hp de la*cheminée (différence entre l'altitude du débouché à l'air bre et l'altitude moyenne au sol à l'éndroit considéré exprimée en mètres) associée à ces appareils. ‘ ‘ D 

Si plusieurs. cheminées sont regroupées dans le même conduit, la : hauteur de ce dernier ‘sera’ déterminée en se référant au combustible donnant la hauteur de’cheminée Ja plus ‘élevée. ‘ - Pour'les installations utilisant normalement du gaz, il n'est pas tenu compte, pour la détermination de la-hauteur des cheminées, de l'emploi d’un autre combustible lorsque celui-ci est destiné à-pallier, excephonnellement et pour une Courte période, une interruption sou- daine de: l’approvisionnement en gaz - . - 
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ve [> 2MWwl 4 MW l'emWw 10 mw | 15 vw | in | et "et |." et "et |: et de combustible. | ea Mw | <e Mw: <10MW | < 15 MW | < 20 MW 

  

  

10 m 

    combustibles *   
Gaz naturel et gaz : | Criite JT Fr : 9. 

de pétrole liquéñés| °7 | 6m 70 [èm | (5m) 

Autres: 9 m 43m 5m | gr 20 m   (30 m) 
  
Dans le cas des moteurs dual fioul, la hauteur de la cheminée sera ‘majorée: de 20 par rapport à la hauteur-donnée dans le tableau ci. 

Î 

dessus à la ligne « Autres combustibles » pour la. 
‘unité supérieure). *. Der, 

vitesse d'éjecion.des gaz de 

pondante (valeur ‘arrondie. à 1 
Pour les turbines et moteurs; si-la 

combustion dépasse Ja valeur 
suivante pourra être utilisée pour défermirier la: hauteur 

puissance cortés- 

indiquée à l'aftièlé-6.2.3.A, la formule | 
minimale hp 

de la cheminée sans. que celle-ci puisse Être inférieure à 3 mètres : bp=h, [1-(V-+25MV +5)... : 
où h, est la valeur indiquée dans “les tableaux 

Puissance concernée ‘et V la: 
combustion (en m/s). : * 

    

vites. 

  

© B. - AUTRES INSTALLATIONS: 
1. Lorsque la puissance est inférieure à 10 MW 

aux ci-dessus pour la ective d'éjection des gaz. de 

  

  

eree L>2MWET) 4mwer . 6 MWET: TPE DE COMBUSTIBLE Ce | CEMW : : <10MW 

Gaz naturel - 6 m. . . . 8m: 

  Gaz de pétrole liquéfés |” 
et-fioul domestique . 7m [ "10m. 

  

  

    - Biomasse : tm | tm 

Autres cornbustibles | 4. |: …. RE 
2 iquides (9). PAM | 24m | 2m 

l Combustibles solides |. "16m .. | 19m 2n 

fm       
  

réduite du tiers de {ah 

. Funité supérieure}. 

(1) Si fes combustibles consommés ont une teneur en soufre infé- rieure 8 0,25 g/MJ,.la’ hauteur de la cheminée pourra être 
auteur donnée ‘dans les tableaux ci- dessus pour. la puissance correspondante {valeur arrondie à   
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Gez naturel | (14 m) 

Gaz de pétrole liquéfiés 12m 
et fioul domestique (15 mj). 

  

  

    
  (1) Si les combustibles consommés ont une teneur en soufre infé- rieure à 0,25 g/M, la hauteur de ‘la cheminée pourra être réduite du tiers de la hauteur donnée dans les tableaux ci- dessus pour la puissance correspondante (valeur arrondie à 

ue en 32 m. - 35m ‘|. Autres combustibles liquides (1 (37 mi. | (41 mi 

. . 2m 29 m Combustibles solides (30 m) | (34 m} 

| "19m 21m Biomasse . "8m : | (31 m}     l'unité Supérieure). 

Dans le cas d’un appareil de combustion isolé ou d'un groupe d'appareils, raccordé à une même cheminée et ‘dont la puissance est' inférieure à 2 MW, la hauteur minimale du débouché à l’air libre de la cheminée d’évacuation des gaz de combustion devra dépasser d'au moins 3 mètres le point le “plus haut de la toiture surmontant l'installation en cas d'utilisation d’un combustible gazeux ou du fioul domestique. Pour les autres combustibles, la hauteur de la che- rinée ne devra pas être inférieure à 10 mètres. 

C. - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES - CONCERNANT LES CHAUFFERIES 
Les appareils de cornbustion implantés dans une même chaufferie constituent un seul ensemble au sens du deuxième alinéa de l'article 6-2-2. La hauteur des cheminées est déterminée selon les indications du point B ci-dessus. | . 
Si plusieurs cheminées sont raccordées à des chaudières utilisant le même combustible où. bien exclusivement un combustible gazeux et du fioul domestique, on calculera ja hauteur des cheminées comme s'il n'y en avait qu'une Correspondant à une installation dont la puissance serait égale À la somme des puissances des appareïls de combustion concernés. : . Fo d | Si les combustibles’ sont différents, on calculera. la hauteur des cheminées comme s’il n°y'avait qu'une installation dont la puissance est égale à la puissance totale des divers appareils de combustion, à l’exclusion de ceux utilisant uniquement du gaz naturel et en se référant au cas du combustible donnant la-hauteur.la plus élevée. Dans les chaufferies cômportant des- chaudières et des appareils relevant du point A/, la hauteur de Ja (ou des) cheminée(s) associée(s) aux chaudières sera déterminée en se référant à la puis- sance totale des appareils de éombustion installés. 

D. - PRISE EN COMPTE DES OBSTACLES 
S'il y'a dans le voisinage des obstacles naturels ou.artificiels de nature à perturber la dispersion des gaz de combustion (obstacles vus de la cheminée considérée sous un angle"supérieur à 15 degrés dans le plan horizontal}, la hauteur de la (ou des) cheminée(s) doit Être déterminée de la manière suivante : 
— si l'obstacle considéré est situé à une distance inférieure à D de l'axe de la cheminée : Hi = hi +5: . 
— si l'obstacle considéré est situé à une distance comprise entre. D et SD de l’axe de la cheminée: Hi = S/A(hi + SX(1 — SD). 
hi est l'altitudé d’un point de l'obstacle situé à une distance d de l'axe de la cheminée. Soit Hp la plus grande des valeurs de Hi, la hauteur de la cheminée doit être supérieure ou égale à la plus grande des valeurs Hp et hp. 
Pour les combustibles gazeux et le fioul domestique, D:est pris égal à 25 m si la puissance est. inférieure à 10:MW et à 40 m si la puissance est supérieure ou: égale À 10 MW. Cés distances sont dou- blées dans le cas des autres combustibles. ze ! 

E. - CAS DES INSTALLATIONS VISÉES À L'ARTICLE 1.10 
Dans le-cas des installations visées à l'article 1-10, le débouché à l'air Hbre de Ia cheminée d'évacuation des gaz de combustion devra 

      

    
La vitesse d'éjectioh dés ‘gaz de combustion en marche continue maximale doit être.au moins égale à 25 m/s. .. 

__B:- AUTRES APPAREILS DE COMBUSTION 
La vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale doit être au moins égale à : 
— 5-:m/s pour.les combustibles gazeux et le fioul domestique : : — 6 m/s pour les combustibles solides et la biomasse : 
— 9 ms pour les autres combustibles liquides. 

6:2.4. Valeurs limites de rejet (combustion sous chaudières) 
Les valeurs limites fixées au présent article concernent les appa- ‘reils de combustion destinés à la production d'énergie sous chau- dières. soit. - 
Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètre cube dans les conditions normales de température et de pression (273 K et 101300 Pa). Les limites de rejet en concentration sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/m3) sur gaz sec, la teneur en oxy- gène étant ramerée à 6% en volume dans le cas des combustibles solides, 3 % en volume pour les combustibles liquides ou gazeux et 11% en volume pour la biomasse, . ‘ 
La puissance P.correspond à la sornme des puissances des appa- reils de combustion sous chañdières qui composent l'ensemble de l'installation. 7. ‘ . | 

  

  

            

  

      

  

        
  

  

              

OXYDES D'AZOTE 
- [en équivalent NO, POUSSIÈRES 

TYPE OXVDES DE SOUFRE] 
de combustible |en équivalent SO, P< P> p< laspelpz 

: 10 MW]10 MW] 4 MW | 10 MWl10 MW 

Gaz naturel 35 Î H 0 100 ‘ 5 

Gaz de pétrole . [200 
liquéfiés 5 {2} 150 3 

. Fioul . 200 
domestique 350 (2) | 150 50 

. Autres 560. | | 
combustibles 3400 (3) 500 | 150 _100 

liquides | . 

Combustibles | 2000 550 (4) 150 100 
solides ‘ 

Biomasse 200 | 500 150 . 100     
  (1) Cette limite s'applique aux installations dont la puissance totale est süpérieure à 19 MW lorsque plus de 50% de la puissance totale de l'installation est fournie par des générateurs à tubes de fumée. Elle est fixée à 200 mg/m® jusqu'au 1 janvier 1998. {2) Cette limite s'applique aux installations dont la puissance totale est supérieure à 10 MW lorsque plus de 50% de la puissance totale de l'installation est fournie par des générateurs à tubes de fumée. Elle est fixée à 250 mg/m® jusqu'au 1* janvier 1998. {3} Cette limite s'applique aux installations dont la Puissance totale est supérieure à 10 MW lorsque plus de 50% de la puissance totale de F'installation est fournie par des générateurs à tubes de fumée. Elle est fixée à 600 mg/m* jusqu'au * janvier 1998. (4) La limite est fixée à 800 mg/m pour les installations, possédant - des chaudières automatiques. monoblocs ou à tubes de fumée, . dont la puissance totale est inférieure à 10 MW...     
  

6.2.5. Valeurs limites de rejet ën cas d'utilisation 
de la biomasse en chaudières | 

Les concentrations en monoxyde de carbone (exprimée en CO) et en composés organiques volatils hors méthane (exprimée en équi- valent CHé) ne doivent pas dépasser respéctivement 250 mg/m et 50 mg/m, .. | . 
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l'article :6-2-9'et'si la puissance totale-des ‘chatdièr Ja biomasse n'excèdé pas 4 MW, “lé limite de‘rejet en 
  

æ 

tion. : 

… 626, Valeurs limites de rejet (nrbines et moteurs) 
Lorsque l'installation : comporte à la fois des. turbines .et: des moteurs, les valeurs limites ci-dessous s'appliquent à chaque catégo- 

rie d'appareil. (turbine -ou moteur) prise: séparément . Les valeurs limites doivent 
marche "des ‘installations à “pleine Charge. Elles sont’ exprimées en. mg/m dans les conditions normaleé de température et de pres- sion, sur gaz sec :. la teneur -en oxygène étant ramenée à 5 % en volume pour les moteurs et.15 & en volume I 
bines, quel que soit le-combustible utilisé. - 

Si l'installation comporte un appareil de combustion sur le circuit des gaz d'échappement des turbines. Ou: moteurs, les limites. fixées au présent article .s’enterident en aval de cet appareil lorsque les moteurs et turbines sont és fonctionnément. Lorsque l'appareil fonc- . . tionhe-seul (turbine et-ioôteur à'l'arrêt), les valeurs limites qui lui sont applicables Sont déterminées en se référant. à l’article 6.2.4 du présent- arrêté. : DT TE . 
La valeur limite en dioxydeïde soufre est fixée à 3000 mg/m dans le vas des moteurs et 1100 mg/m dans le cas des turbines. 

| L Cas des turbines 
  POLLUANTS : 
  

    

  

  

DE 

‘applicable aux. appareils de Combustion utilisant cé combustible, ‘est : fixée à 150 ng/m*, quelle quesoit:la puissance ‘totale ‘de l'installa- | 

être respectées dans les conditions de. 

"H s’agit de tur- 

    

COMBUSTIBLES 7 2 | ° Ve Oxydes d'azote : Monoxyde de carbone 

Gaz naturel | 7 150 mym | | 100 mg/ 

Autres combustibles - | "200 my! | 100 mg/m° 
  

La concentration en poussières dans Jes gaz de combustion ne doit pas dépasser 15 mg/n° quel que soit le combustible employé. 
‘ Lorsque la durée de fonctionnement de l'installation est inférieure à 500 h/an, les valeurs limites pour les oxydes d’azote sont fixées à 300 mg/m': pour le’ gaz naturel et 400 mg/m* pour lès autres combustibles: La valeur limite en monoxyde de carbone est portée à 300 mg/m?. Fe | 

h 2, Cas des moteurs 
Les concentrations en.monoxyde de carbone (exprimé en CO) et en composés organiques volatils à l'éxclusion du méthane (exprimé en équivalent CH4) ne doivent pas dépasser. respectivement 800 mg/m* et 200 mg/m°. Ces valeurs sont ramenées respectivement à 650 mg/m° et 150 mg/m* à compter du 1* janvier. 2000, 

  

  

    

  

  

  

  

POLLUANTS 
COMBUSTIBLES | 

° Oxydes d'azote Poussières 

Ga naturel'et gear de pétrole liquéfiés | 360 mg/m* {1}: | 50 mg/m* 

Régime de rotation |. 1500 mg/m' 
Au 2 1200 tours/mn ‘ (à | 

combustibles ci ‘ - - 100 mg/m' 
- | Régime de rotation 1900 mg/m* 

< 1200 tours/mn (31     
  {1} La valeur limite est fixée à 500 mg/m jusqu'au 1* janvier 2000. :_ Dans le cas dés moteurs utilisant un système d'allumage par injection pilote (moteur dual fioul) {a valeur limite d'émission, lorsqu'ils sont utilisés: en mode gaz, est fixée au double des valeurs imposées Pour ce-combustible. ” 

{2}: Le valeur limite. est fixée à 1750 mg/m* jusqu'au 15 janvier 2000. {8} La valeur limite est fixée à 2400 MG/n8 jusqu'au 1* janvier 2000, Ellé” s'applique sux moteurs utilisant un système d'allumage Par injection pilote {moteur dual fioul} lorsqu'ils sont utilisés en     mode combustible liquide. 
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ét à condition que la puissance totale des’ moteurs soit inférieure à-3 MW.-les valeurs limites en-oxydes d'azote sont fixées à 3000 mg/rn° jusqu'au -31 décembre 2000 et 2000 mg/m° après cêtte date. : —— ce 

6.2.7. Valeurs limites de rejet (autres installations) . 
Les valeus limites: suivantes concernent les appareils de Combus- tion qui utilisent le produit de la combustion dans le procédé de fabrication. Elles concernent, ën particulier, les fours de réchaüffage, -de séchâge, de cuisson ou de traitement thermique -utilisant un | combustible liquide ou gäzeux (les valeurs limites sont exprimées. dans les mêmes conditions standard que celles définies à l'article 6.2.4-2° alinéa) « | . | 

— poussières : 150 mg/m'; 
— Oxÿdes. de soufre (en équivalent SO2) : 3400 mg/m : 
— Composés organiques volatils (hors méthane) si le flux mas- sique horaire dépassé 2 kg/h : 150 me/m* (exprimé en carbone total) ; cette valeur ne s'applique pas aux -séchoirs -de bois ; — oxydes d'azote: (en équivalent NO2). Installations avec pré- 

chauffage de l'air à une température inférieure à 450 C: 
500 mg/m ‘(combustible ‘liquide) : 400 mg/m* (combustible gazeux), on | oo 

Au-delà d'une température. de préchauffage dé.l'air de combustion de 45® C et dans le cas où les valeurs ci-dessus ne peuvent être respectées, il conviendra de mettre en. œuvre des techniques de combustion à faibles émissions d'oxydes d'azote permettant d'at- teindre un rendemient minimum de réduction des oxydes d'azote de 30 &. 2. no : 

.6-2.8. Utilisation de plusieurs combustibles 
Si'une même installation utilise alternativement plusieurs combus- tibles, les valeurs limites d'émission qui lui sont applicables sont déterminées en se référant À chaque combustible utilisé. 
Par dérogation, les installations utilisant normalement du gaz et consommant, à titre exceptionnel et pour une courte période, un autre combustible pour pallier une interruption soudaine de l'appro- visionnement en gaz, ne doivent respecter, au moment de l'emploi du combustible de remplacement, que la seule la valeur limite pour les oxydes de soufre applicable à ce combustible.  - 
Si une installation est “alimentée. simultanément par plusieurs combustibles différents (à l'exception des moteurs dual fioul visés au 6-2-6), la valeur limite de rejet pour chaque polluant ne devra pas dépasser la valeur limite déterminée à partir de celles des dif- férents combustibles pondérées en fonction de la Puissance ther- - nique fournie par chacun des combustibles. Toutefois, si l'un des combustibles est un combustible liquide, la valeur limite, d'émission Pour les oxydes -de.soufre est celle de ce combustible. | 

6.2.9. Installations situées en agglomération 
! ‘ de plus dé 250 000 habitants 

Les dispositions du présent :article: s'appliquent aux installations 
visées aux articles. 6-2-4, 6-2-6 et.6-2-7. Le préfet définit, par arrêté 
préfectoral, a liste des communés figürant dans le périmètre des 
agglomérations concernées. ‘ . 
À compter du.l* janvier 2000, la valeur limite de rejet pour les 

poussières des installations dont la puissance totale est supérieure à 10 MW est fixée à 50 mg/m° (à l'exception des chaudières utilisant 
un combustible gazeux). : | 

À compter du 1* janvier 2005, les installations qui utiliseront des 
combustibles liquides autres que le fioul domestique, devront res- r pecter une valeur limite maximale de rejet de 1700 mg/m° pour les oxydes de soufre (la teneur en oxygène étant, quel que soit l'appa- 
reil de combustiôn, ramenée à 3 % en volume). - | ‘ 

6.3. Mesure périodique de la pollution rejetée 
L'exploitant fäit-efféctuer au moins tous les trois ans, par un 

organisme agréé (1) par le ministre de l’environnement, une mesure du débit rejeté "et des teneurs.en oxygène, oxydes de soufré, pous- 
sières et oxydes d'azote dans.les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en: vigueur. A défaut de méthode spécifique 
normalisée et lorsque les'composés sont sous forme particulaite ou 
vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par 
la norme NFX 44-052 doivent être respectées, ‘ 

La mesure des oxydes.de soufre et des poussières n’est pas exigée 
lorsque. les combustibles consommés sont exclusivement des 
combustibles gazeux. La‘mesure des oxydes de soufre n'est pas exi- 
gée si le combustible est du fioul domestique.  
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tuées. en régime stabilisé à pleine ‘charge. 

6.4. Mesüre des rejets de poussières et d ‘oxydes de soufre 
Les installations dont‘la puissance totale est supérieure ou égale à 10 MW doivent être pourvues d'appareïls de contrôle permettant une . Évaluation en permanence’ de la teneur en poussières des rejets (opa- cimètre par exemple...) ‘ ° - 
La mesure en continu des oxydes ‘de soufre dans les rejets doit . être réalisée lorsque Finstallation, soit uülise des. mélanges de combustibles dont un au.moins a une teneur en soufre supérieure à 0.5 g/MI, soit met en œuvre des dispositifs de désulfuration des £az. . Les informations recueillies sont conservées pendant une durée de 3 ans et versées au dossier Installations Classées prévu à l'article 1-4. . 7". Lee « Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux instal. lations utilisant exclusivement des combustibles gazeux ou du fioul domestique, 

6.5. Entretièn des installations 
Le réglage et l'entrètien de l'installation sé fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, äfin.d'assurer un fonctionnement ne. présentant pas d'incoñvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration et d’épu- ration. 

6.6. Equipement des chaufferies 
L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de réglage des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphé- rique. ‘: | 

6.7. Livret de chaufferie 
Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des instal- lations de combustion comportant des chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. ‘ ‘ 

7. Déchets 

7.1. Récupération recyclage 
- Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment: en effectuant toutes les opérations de Välorisätion possibles. Les ‘diverses catégories de déchets doivent être collectées séparément puis valorisées où éliminées dans des ins- tallations appropriées. 

: | 7.2. Stockage des déchets 
Les déchets produits par l'installation doivent être stockés dans des conditions limitant les risques de pollution (prévention des envois, des infiltrations dans le sol, des odeurs). 
Toutes les dispositioñs sont phises pour asëurer l'évacuation régu- lière: des déchets produits notamment les cendres et les suies issues des installations de combustion. La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas. dépasser la capacité mensuelle produite ou un {ot normal d'expédition vers l'installation d'élimination. ‘ 

7.3. Déchets banals 

Les déchets banals (bois, Papier, vêrre, textile, plastique, caout- chouc, etc.) et non souillés par des produits toxiques où polluants peuvent être récupérés, valorisés. ou éliminés dans les mêmés condi- tions que les ordures ménagères. . Les seul modes d’élimination autorisés pour les déchets d’embal- lage sont_la valorisation par réemploi, recyclage ou tout autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l'énergie. Cette obli- gation n'est pas applicable aux détenteurs de déchets d'emballage: qui en produisent un volume hebomadaire inférieur à 1100 litres et qui .les remettent au service de collecte et de traitement des Communes (décret n° 94-609 du_.13 juillet 1994), . 

… T4, Déchets industriels spéciaux 
Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des installations autorisées À recevoir. ces déchets. L'exploitant doit être en Mesure d'en justifier l'élimination : les documents justificatifs doivent être conservés 3 ans. 

déter-…. 
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::: 8. Bruit et vibrations 

  

- 8.1 Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on, appelle : Le. 
— émergence : la différence entre les niveaux’ de Pression continus équivalents poñdérés A, notés Lusr, du bruit ambiant (installa- tion en fonctionnement) et du bruit résiduel (installation à l'arrêt);  : L. Ft 
- Zones à émergence réglementée : Ut 

— l'intérieur des immeubles habités ou occupés par: des tiers, ‘existant à Ja date de la déclaration, et. le cas échéant, en tout point de leurs parties extérieures les plus proches (cour, jar- din, terrasse) ; . ‘ Fo 
* — lés zones constructibles,. à l'exclusion des zones destinées à recevoir des äctivités artisanales ou industrielles, définies par des documents d'urbanisme Opposables aux tiers et publiés à la date de la déclaration : : ‘ ‘ 

— l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés dans les zones constructibles définies par des -documents d’urbanisme Opposables aux tiers et publiés à la date de la déclaration, et, le cas échéant, en tout point de leurs partiés extérieurés les plus proches (cour, jar- din, terrasse) à l'exclusion des parties extérieures des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 
Pour les installations existantes (déclarées avant le 1* janvier 1997) la date de la déclaration est remplacée, dans la définition ci-dessus des zones émergence réglementée, par la date du présent arrêté. L'installation est construite, équipée et éxploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits aériens ou solidiens susceptibles de compromettre Ja santé ou la sécurité du | voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité, 
Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à émergence réglententée, d'uné émer- gence supérieure aux valeurs admissibles précisées dans le tableau Suivant : : 

  
Emergence admissible Emergence admissible Niveau de bruit ambiant por la période allant pour la période allant {incluant le bruit de 7h00 à 22h 00, de 22h 00 à 7h 00, de linstallation) sauf dimanches ainsi que les dimanches et jours fériés et jours fériés 

  

4 dB (A) 

    
supérieur à 35 et inférieur | 

ou égal à 45 dB (A): L 6 dB (AI 

supérieur à 45 dB (A) | 5 dB (A) 3 dB A) 

  

De plus, le niveau-de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle est en fonctionnement, 70 dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel (hors fonctionnement de l'installation) dépasse ces limites. . 
Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déciaration au tre de rubriques différentes, sont situées au sein d'un même éta- 

| global émis par ces installations 
blissement, le niveau de bruit 
devront respecter les valeurs limites ci-dessus. 

8.2. Véhicules engins de chantier 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de chan- tier qui. peuvent être utilisés à l’intérieur de l'installation doivent respecter. la réglementation en vigueur (notamment les engins. de chantier doivent étre conformes à un type homologué). 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.), gênant pour le voisinage, est'intérdit, sauf si: son einploi est exceptionnel et réservé à là pré- vention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

: # 

8.3. Vibrations 

Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juit- let 1986 (ZO. du 22 octobre 1986) sont applicables, 
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- Les “'fhesures” sont “ feètuées N . 
Points’ 2.1, 2.2.et 2.3 de l'arrêté du 20 août 1985, Cés mesures sont’ 
effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de” 

     

l'installation Sur une durée: d’une: demi-heure aû moins. 
Une mesure du niveau dé bruit et de l'émergence doit être effec- tuée au moins tous les trois ans. | 

9. Remise en état en fin d’exploitation 

9.1. Elimination des Produits dangereux en fin d ‘exploitation 
En fin d’exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des installations dûment autorisées. : 

9.2. Traitement des cuves : 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de. polluer les eaux. doivent être vidées, nettoyées et dégazées. Elles sont si pos- sible enlevées, sinon .et dans le cas spécifique des cuves enterrées, elles doivent être neutralisées par remplissage avec’ un matériau solide inerte. ‘ 

  

(1) Selon les dispositions en vigueur, l'organisme possédera l'agrément nécessaire: pour ja mesure du ou des polluants. 

ANNEXE II 
  

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS EXISTANTES. 

1. Les dispositions suivantes du présent arrêté sont applicables aux installations existantes selon les délais ci-dessous, comptés à partir du I janvier 1998 : s, s 

  
IMMÉDIAT 

  
TAN | 3 ANS | 5 ANS 

  

  

  

selon - Îa: méthode : définie” aux | 
  

      

   

  

   

     
    

1. Dispositions 

des installations 
-]. électriques 

3.7. Entretien 

3.6. Vérification | 

3. Exploitation et 

tions visées au 
point 3 ci-après} 

4.2. Moyeñs de 
lutte contre l'in- 
cendie 

générales] entretien | 
{sauf 1.3} {sauf 34, 3,6 

3.4, Propreté: et:3.7} (sauf 38 
! pour les installa- 

2.7. Installations 
électriques 

2.8. Mise à la terre 

2.8. Rétention des 
aires et locaux 

2.10. Cuvette -de 
rétention [sauf 2° 
et 3 alinéas) 

2.6. Ventilation ‘ 

2.10. Cuvette de 
rétention {3 ali. 
néa} 

2.15. Détection de 
gaz et d'incendie 
{sauf les installa- 
tions visées au 
point 2 ci-après] 

5.3. Mesure pério- 
dique 

‘vier 2000, seront pour Îles installations existantes: affectées 

  

feux 
45. interdiction de’ 4.3. Localisation 

des risques 
2.12. Alimentation 

en combustible 
(sauf 2° alinéa) 

6.4. 3* ali. 
néa. Mesure en 
continu du SO2 

  
4.6. Permis de tra- 

vail et permis de 
feu 

| 44. Matériels élec- 
triques 

l 

2.13. Contrôle de 
la combustion 

  
5.6. Rejet en 

nappe 

5.7. Prévention 
des pollutions 
accidentelles 

5.8. Epandage 

6.2.1. Combus- 
fibles utilisés   

4.7 à 4.8. 
Consignes et 
information du 
personnel 

5.1. Prélèvements 
d'eau 

6.2. Consornma- 
tion d'eau {si {a 
puissance totale 
de l'installation 
est supérieure 
ou égale à 
4 MW} 

5.4. Mesure des 
volumes rejetés 
{si la. puissance 
tôtale de l'instal. 
letion est supé- | 
fisure.ou égale à 
MW) 

5.5. Valeurs 
limites de rejet 

CMELTT 97/18.—.10 OCTOBRE 4907 

8. Bruit et vibra- 
tion {si la puis- 
sance totale de 
Finstallation est 
inférieure à 
4 MW) 

8.4. Bruit - mesure 
périodique   

  

    
        

  

  8.10. fall. 
néa. Traiténent 
des hydrocar- 
bures {sida puis- 
sance totale de 
l'installation est |. 
supérieure ou + 
égale à 4 MW) - 

6.5 à 6.7. Entretien. 
équipément et 
livret de chauf- 
ierie : 

      

6.1. Air. Captage | 
et épuration des 
rejets ‘ 

6:3. Air - mesures 
périodiques {voir 
caprès) 

6.4 Mesures des | L 
rejets (sauf 3° ali- 
néa} : 

8. Brüit et vibra- ‘ . - 
tion {sauf 8.4} {si ° 
la puissance | , 
totale de l'instal- 
Jetion “est supé- 
rieure ou égale à 
NW 

7, Déchets 
9. Remise en état 

    
  

2. Les dispositions des articles 2.15 et 3.8 concernant la mise en. 
“place de détecteurs de gaz et l'exploitation sans présence humaine 
permanente s'appliquent, dans les conditions définies par l'arrêté du 
1° février 1993 (JO. du 3 mars 1993) aux installations existäntes 
comportant des générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée exploités 
sans présence humaine permanente. . . 

3. Les dispositions des articles 6.2.4 à 6.2.7, applicables aux ins- 
tallations nouvelles à la date de la modification," s'appliquent à la 
partie modifiée ou étendue en cas de changement de combustible, de 
remplacement des appareils. de combustion ou d'extension de l’ins- 
taliation. ‘ 

4. Les valeurs limites des articles 6.2.4, 6.2.6 et 6.2.7, concernant 
les oxydes d'azote applicables aux installations nouvelles au 17 jan-" 

d'un 
coefficient multiplicateur de 1,5. Elles s'appliqueront au plus tard le 
I® janvier 2005 aux installations dont la durée de fonctionnement . 
excède 500 heures par an. | - 

Lors des révisions ou des entretiens Majeurs portant notamment . 
sur la chambre de combustion, l'exploitant-examinera les possibilités 
d'introduire des moyens de réduction ‘Primaire des ‘émissions 
d'oxydes” d'azote. Il procédera à ces transformations lorsqu'elles 
seront techniquement et économiquement réalisables, 

Les dispositions de l'article 6.2.4 et 6.2.7 concernant les pous- 
sières sont applicables aux installations existantes. au plus tard le. 
1 janvier 2005. La valeur limite en poussières pour les installations 
existantes visées à l'article 6.2.6 est fixée à 150 mg/m'au 1° jan- 
vier 2005. - . 

5. Les valeurs limites pour les oxydes de. soufre fixées aux 
articles 6.2.4 et 6.2.7 s'appliquent au plus tard le 1e janvier 2000 à 
l’ensemble des installations. Fo 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, l'utilisation de 
combustibles solides dont la teneur en soufre ne permet pas de res- 
pecter la valeur limite de 2000 mg/m’ pour les oxydés de soufre cest 
autorisée jusqu'au 1" janvier 2005 dans les installations ayant utilisé 
ce combustible régulièrement du 1° janvier 1996 au 31 décembre 1996 
et sous réserve des mêmes conditions d'approvisionnement (origine, 
quantité, granulométrie...): . 
Les dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent sans préjudice 

des dispositions de l'arrêté interministériel du 27 janvier 1993 relatif 
à l'utilisation des combustibles minéraux solides dans les petites ins- 
tallations de combustion (10 MW) ou de dispositions -plus sévères 
fixées localement. notamment: dans:les.zones de protection :spéciale. 

6. Les:'instalätions existantes visées à l'article 6.2.6 qui utilisent 
des combustibles liquides dont la teneur en soufre est supérieure ou 
égale à 2% en masse devront respecter au 1x janvier 2000 les 
valeurs-limmites suivantes en oxydes de soufre (les concentrations 
sont exprimées en équivalent SO2 dans les conditions standard de 
larticie. 6.2.6):° : : . 

— turbines : 1100. mg/m°; 
- moteurs : 3000 mg/m°. ° | 
7. Les dispositions de l'article 6.2.8 s'appliquent dès l'entrée en 

vigueur des valeurs limites correspondantes.  


